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A+T 

CHANCELLERIE FÉDÉRALE (CHF) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Rapport « Récoltes de signatures. Améliorer la sécurité » (en exécution du po. 24.3853 Schläfli) :  

approbation 

 

Au second semestre 2026, le Conseil fédéral approuvera le rapport afin d'accroître la sécurité de la récolte  

de signatures lors de référendums et d'initiatives. Il mettra en évidence les mesures susceptibles de contribuer 

à ce que l'intégrité des signatures récoltées lors d'initiatives populaires fédérales et de référendums facultatifs 

soit garantie. La sécurité et la confiance dans ces mécanismes doivent être renforcées. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Rapport « Automatiser les processus et utiliser l'intelligence artificielle pour améliorer l'efficience de  

l'administration » (en exécution du po. 24.3582 Silberschmidt) : approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera le rapport au second semestre 2026. Il y expliquera dans quelle mesure des  

systèmes conformes à la protection des données et des applications exemptes de biais de discrimination  

peuvent contribuer à accroître l'efficience de l'administration. Il soulignera également les expériences réussies 

de pays leader en matière de cyberadministration, clarifiera les modifications juridiques nécessaires pour un 

usage accru de l'IA et élaborera des propositions de formation du personnel. Il identifiera les processus qui  

recèlent un fort potentiel d'automatisation et les mesures propres à garantir les droits fondamentaux, la cyber-

sécurité et la protection des données dans les systèmes d'IA. Enfin, le rapport présentera des recommanda-

tions pour la mise en place de projets pilotes qui permettront de tester des applications d'IA novatrices dans 

l'administration. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Rapport « Accélérer les procédures pour les projets de numérisation de l'administration fédérale »  

(en exécution de la mo. 23.4005 Silberschmidt) : approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera le rapport au premier semestre 2026. Il y indiquera les mesures susceptibles  

d'accélérer les procédures relatives aux projets de numérisation prioritaires. L'accent est mis en particulier  

sur la formation d'équipes interdépartementales selon des méthodes « lean » et agiles, la mise à disposition  

simplifiée de financements de départ et l'encouragement de formes de collaboration interdépartementales  

adaptées à la pratique. En outre, le Conseil fédéral définira clairement les compétences afin de maximiser  

l'efficacité, la qualité des résultats et les avantages pour la collectivité. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 
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Rapport sur l'analyse de la situation et du contexte : prise d'acte 

 

Le Conseil fédéral prendra acte du rapport au premier semestre 2026. Fondée sur l'art. 32cter de la loi sur  

l'organisation du gouvernement et de l'administration, l'analyse de la situation et du contexte a pour but  

d'anticiper de façon proactive les tendances, les risques, les opportunités et les défis qui pourraient se  

présenter pour la Suisse à un horizon de 10 à 15 ans, de les classer et de les analyser. Le rapport sur  

l'analyse de la situation et du contexte met en évidence plusieurs scénarios possibles pour la Suisse à  

l'horizon 2040. Il constitue une base qui servira à l'élaboration du programme de la législature pour les  

années 2027 à 2031. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Programme de la législature pour les années 2027 à 2031 : décision sur la marche à suivre 

 

Le Conseil fédéral adoptera la décision sur la marche à suivre au premier semestre 2026. Le message sur le 

programme de la législature pose les jalons de la politique gouvernementale pour les quatre années de la  
prochaine législature. Au début de chaque législature, le Conseil fédéral définit la manière de procéder pour  

élaborer le programme correspondant. Il y précise les principales étapes, la manière dont le contenu du  

message est structuré et le lien avec la planification financière. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Mesures concernant la souveraineté numérique : prise d'acte 

 

Le Conseil fédéral prendra acte des mesures concernant la souveraineté numérique au second semestre  

2026. La souveraineté numérique recouvre le fait de disposer d'une capacité de contrôle et d'action dans  

l'espace numérique afin de garantir l'exécution des tâches publiques. Le Conseil fédéral examinera tout  

spécialement les mesures susceptibles de renforcer la capacité d'action du gouvernement et la souveraineté 

numérique de l'administration fédérale. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Rapport « Fracture numérique. Éviter une société à deux vitesses »  

(en exécution des po. 23.3621 Weber et 25.3923 Tschopp) : approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera, au premier semestre 2026, le rapport en exécution du postulat 23.3621  

Weber relatif à la fracture numérique et aux solutions pour éviter une société à deux vitesses. Le rapport  

indiquera quels groupes de personnes sont particulièrement à risque s'agissant de la fracture numérique et  

quels programmes existent pour éviter que les personnes à risque ne décrochent socialement. Il détermi-

nera en outre si ces programmes suffisent ou s'il faut mettre en place des mesures supplémentaires pour 

garantir que ces programmes atteindront les personnes à risque. Le rapport, qui sera établi en concertation 

avec les cantons, servira de base à d'éventuelles mesures supplémentaires d'inclusion numérique. Le Con-

seil fédéral traitera dans le même rapport le postulat Tschopp, qui soulève en plus l'aspect de l'IA et qui de-

mande d'examiner l'opportunité d'adopter une stratégie face à la fracture numérique. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 
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Rapport « Création d'une structure de collaboration entre la Confédération, la Ville et le Canton  

de Berne pour l'utilisation de l'espace public jouxtant le périmètre du Palais fédéral »  

(en exécution de lamo. 24.3041 Bureau CN) : approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera au second semestre 2026 le rapport en exécution de la motion 24.3041  

Bureau Conseil national concernant la création d'une structure de collaboration entre la Confédération, la  

Ville et le Canton de Berne pour l'utilisation de l'espace public jouxtant le périmètre du Palais fédéral.  

L'objectif est d'établir une coopération tripartite entre le Parlement, le Conseil fédéral, la Ville de Berne et le  

Canton de Berne, en collaboration avec la Délégation administrative. La nouvelle structure permettra de  

régler à l'amiable l'utilisation de la Place fédérale et du « Bundesmeile » en prenant en compte notamment  

les besoins du Parlement, du Conseil fédéral et de l'administration fédérale en matière de sécurité. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Rapport relatif à l'exercice intégré 2025 : prise d'acte 

 

Au premier semestre 2026, le Conseil fédéral prendra acte du rapport relatif à l'exercice intégré 2025 et  

ordonnera la mise en œuvre des recommandations relatives à l'amélioration de la gestion des crises qui  

concernent l'administration fédérale. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Planification générale des grands exercices pour les années 2027 à 2032 : adoption 

 

Au second semestre 2026, le Conseil fédéral adoptera la planification générale des grands exercices pour  

les années 2027 à 2032, prendra acte du rapport de projet relatif à l'exercice intégré 2025 et ordonnera  

l'élaboration de stratégies pour les exercices aux niveaux politico-stratégique et opérationnel. Il avait décidé  

fin 2023 déjà qu'un grand exercice-cadre d'état-major aurait lieu durant la période 2027 à 2032, ainsi que,  

sous une autre forme, un exercice de plus petite envergure. La planification générale définira notamment les  

grandes lignes thématiques et le calendrier et déterminera les compétences. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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PROJETS 

Récolte de signatures par voie électronique : projet d'ordonnance contenant des dispositions d'exécution 

 

Dans son rapport en exécution du postulat 21.3607 du 20 novembre 2024, le Conseil fédéral parvient à la  

conclusion que la Chancellerie fédérale doit réaliser des essais pour évaluer les conséquences, pour la  

politique nationale, de la récolte de signatures par voie électronique. 

Sur la base de la loi fédérale sur les droits politiques (LDP), la Chancellerie fédérale élabore une ordonnance 

ou une modification de l'ordonnance sur les droits politiques (ODP) permettant de réaliser des essais concer-

nant la récolte électronique de signatures. La Chancellerie fédérale tient compte des enseignements tirés du 

processus participatif avec les cantons, avec les communes, avec les milieux scientifiques et politiques ainsi 

qu'avec la société civile. 

 

Date cible : 31.08.2026 

 

----- 

Vote électronique : instauration de la mise en œuvre dans les cantons de Genève, de Lucerne et de Neuchâtel 

 

Le projet « Vote électronique » vise à permettre l'exercice des droits politiques au moyen de procédures  

électroniques. Depuis juin 2023, des essais de vote électronique sont à nouveau réalisés dans les cantons  

de Bâle-Ville, de Saint-Gall, des Grisons et de Thurgovie. 

Après l'octroi de l'autorisation générale et de l'agrément, la Chancellerie fédérale accompagne et soutient les 

cantons de Genève, de Lucerne et de Neuchâtel dans la reprise des essais portant sur le vote électronique,  

notamment à l'occasion des scrutins des 14 juin 2026 (Genève), 27 septembre 2026 (Lucerne) et 29 novembre 

2026 (Neuchâtel). 

 

Date cible : 14.06.2026 

 

----- 

Plateforme du Conseil fédéral : mise en service de l'application du Conseil fédéral 

 

Le projet « Plateforme du Conseil fédéral » crée les bases d'une nouvelle offre consistant en une application  

dédiée au Conseil fédéral ainsi qu'en une relance du site admin.ch. Cette plateforme doit servir de point  

d'accès centralisé pour la population, permettant aux citoyens d'obtenir sur leurs téléphones des informations 

officielles issues de sources fiables. À cette fin, la plateforme du Conseil fédéral regroupe les informations  

officielles, lesquelles sont mises à disposition tant sur l'application du Conseil fédéral que sur admin.ch. 

À la suite de l'attribution des prestations de développement dans le cadre d'une procédure d'appel d'offres  

publics OMC en 2025 et du développement de l'application, la mise en service de cette dernière est prévue  

pour septembre 2026. 

 

Date cible : 30.09.2026 

 

----- 
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Condensé multilingue dans les langues officielles des rapports de l'administration fédérale et du  

Conseil fédéral (en exécution de la motion Farinelli 23.3592) : adaptation du classeur rouge et des  

instructions linguistiques et large information des départements sur le changement de procédure 

 

Pour mettre en œuvre la motion Farinelli 23.3592, le classeur rouge et les directives linguistiques seront  

adaptés au premier semestre 2026 et les départements seront informés de manière approfondie du change-

ment de procédure. L'objectif est que tous les rapports de l'administration fédérale et du Conseil fédéral 

publiés sur les sites internet de l'administration fédérale en une ou deux langues soient accompagnés d'un 

résumé dans les trois langues officielles, de manière à garantir le droit des minorités linguistiques à une 

information dans leur propre langue et à tenir dûment compte du multilinguisme de la Suisse. Le terme  

« rapports » doit être entendu dans son sens restreint et ne comprend pas les analyses, les stratégies, les 

études, etc. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Mise en œuvre des mesures relatives à l'utilisation de l'intelligence artificielle dans l'administration  

fédérale : début de la phase de mise en œuvre 

 

Les mesures décidées par le Conseil fédéral en 2025 pour l'année 2026 en vue de la mise en œuvre de la  

stratégie partielle pour l'utilisation de l'IA dans l'administration fédérale seront appliquées. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Service d'authentification des autorités suisses (AGOV) :  

utilisation de l'e-ID comme moyen de preuve d'identité et pour l'enregistrement 

 

AGOV assure l'exploitation d'un système d'authentification des personnes physiques, conformément à la loi  

fédérale sur l'e-ID (LeID). 

La loi fédérale sur l'identité électronique et d'autres moyens de preuves électroniques (Loi sur l'e-ID, LeID)  

entrera en vigueur en 2026. Parallèlement, le nouvel art. 11, al. 3 bis de la loi sur les moyens électroniques  

de communication dans l'administration (LMETA) entrera également en vigueur. En conséquence, la Chan-

cellerie fédérale doit exploiter un système permettant l'authentification des personnes physiques sur la base 

de l'e-ID conformément à la LeID. AGOV constitue la première grande application de l'e-ID et permet l'accès, 

au moyen de l'e-ID, à toutes les applications administratives interconnectées. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Bureautique OSS (BOSS) : finalisation de la preuve de concept et décision sur la suite de la procédure 

 

Une preuve de concept évalue la mise en place d'une solution de bureautique complémentaire à Microsoft 365, 

fondée sur des logiciels à code source ouvert, afin de garantir la continuité de l'activité en cas d'urgence ou le 

traitement sécurisé de données sensibles. 

La preuve de concept est finalisée et une décision a été prise concernant les modalités précises d'un futur  

poste de travail bureautique fondées sur des logiciels à code source ouvert. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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DFAE 

DÉPARTEMENT FÉDÉRAL DES AFFAIRES ÉTRANGÈRES (DFAE) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Accords de stabilisation et de développement des relations CH-UE : adoption du message 

 

Le Conseil fédéral adoptera le message relatif aux accords de stabilisation et de développement des rela-

tions entre la Suisse et l'UE au premier semestre 2026. Ces accords comprennent une partie « stabilisation » 

et une partie « développement ». Dans la partie « stabilisation », les accords sur le marché intérieur qui 

existent déjà sont complétés par des éléments institutionnels et, la òu c'est nécessaire, par des dispositions 

régissant les aides d'État. L'accord sur les programmes, la pérennisation de la contribution suisse et un 

accord sur l'espace sont également inclus dans cette première partie. La partie « développement » comprend 

quant à elle de nouveaux accords sur le marché intérieur relatifs à l'électricité et à la sécurité des aliments, 

de même qu'un accord de coopération dans le domaine de la santé. Un dialogue politique de haut niveau 

couvrira tous les domaines du paquet et permettra d'avoir une vision globale et régulière des relations bilaté-

rales. La collaboration parlementaire relève elle aussi de ce paquet d'accords. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Troisième rapport national sur la mise en œuvre de l'Agenda 2030 : prise d'acte 

 

Au premier semestre 2026, le Conseil fédéral prendra acte du troisième rapport national de la Suisse sur la  

mise en œuvre de l'Agenda 2030 et des objectifs de développement durable des Nations Unies. Ce rapport  

se fondera sur un vaste état des lieux, dressé au moyen de l'outil SDGital2030 (pour Sustainable Development 

Goals, objectifs de développement durable) aussi bien au sein de l'administration fédérale qu'à l'extérieur. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Expo 2030 à Riyad : décision de principe 

 

Le Conseil fédéral prendra une décision au cours du premier semestre 2026 quant à une participation de la  

Suisse à l'Exposition universelle de 2030 à Riyad (Arabie Saoudite). En cas de décision positive, il chargera  

le DFAE d'élaborer le message relatif à la demande de crédit à l'intention du Parlement. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Stratégie Asie du Sud-Est 2027–2030 : adoption 

 

Au second semestre 2026, le Conseil fédéral actualisera sa stratégie Asie du Sud-Est 2023–2026 et adoptera, 

sur cette base, sa stratégie Asie du Sud-Est 2027–2030 en la dotant d'objectifs et de mesures pour les années 

en question. Dans cette stratégie, il définira des priorités géographiques en tenant compte des dynamiques 

géopolitiques complexes de cette région. Il s'agit d'une sous-stratégie géographique de la stratégie de politique 

extérieure 2024–2027. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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Crédit d'engagement pour la poursuite du soutien aux trois Centres de Genève pour les années  

2028 à 2031 : adoption du message 

 

Au second semestre 2026, le Conseil fédéral adoptera le message concernant un crédit d'engagement pour  

la poursuite du soutien aux trois Centres de Genève pour la période 2028 à 2031. Ces trois centres sont le  

Centre de politique de sécurité (GCSP), le Centre international de déminage humanitaire (CIDHG) et le Centre 

de Genève pour la gouvernance du secteur de la sécurité (DCAF, anciennement Centre de Genève pour le 

contrôle démocratique des forces armées). Créés à l'initiative de la Confédération, ils sont des instruments de 

la politique extérieure et de sécurité de la Suisse, notamment de son action en matière de coopération interna-

tionale et de promotion de la paix. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Rapport sur l'élaboration et la mise en œuvre du programme pour l'Ukraine 2025–2028 : prise d'acte 

 

Au premier semestre 2026, le Conseil fédéral prendra acte du rapport annuel sur l'élaboration et la mise en  

œuvre du programme pour l'Ukraine 2025–2028. Le programme 2025–2028 marque le début d'un soutien  

fédéral de douze ans pour la reconstruction, les réformes et le développement durable en Ukraine. Les  

priorités fixées par le Conseil fédéral pour la première phase, qui va jusqu'en 2028, sont la protection de la  

population civile, la paix, le redressement économique et le renforcement des institutions. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Contribution de base pour la 17e reconstitution des ressources du Fonds africain de développement  

de la Banque africaine de développement : décision 

 

Au premier semestre 2026, le Conseil fédéral se prononcera sur la contribution de la Suisse à la 17e recons-

titution des ressources du Fonds africain de développement de la Banque africaine de développement (BAfD). 

Par cette contribution, la Suisse poursuivra ses efforts pour mettre fin à l'extrême pauvreté et renforcer la rési-

lience des pays du continent africain. La BAfD est une organisation multilatérale prioritaire de la Suisse dans 

le domaine de la coopération internationale. La reconstitution des ressources sera financée au moyen d'un 

montant imputé au crédit d'engagement en faveur de la coopération au développement. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

PROJETS 

Actualisation des accords bilatéraux conclus avec l'UE :  

adoption des décisions correspondantes par les comités mixtes 

 

Les accords bilatéraux conclus avec l'UE doivent être actualisés en 2026. Les décisions correspondantes  

doivent être prises par les comités mixtes compétents. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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Mise en œuvre du programme pour l'Ukraine 2025−2028 : mise en œuvre de la Stratégie de coopération  

internationale 2025−2028 avec un accent sur le programme pour l'Ukraine 

 

Suite à l'adoption du programme pour l'Ukraine 2025−2028 par le Conseil fédéral en février 2025, la DDC  

contribue à la mise en œuvre cohérente et interdépartementale de ce programme. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Deuxième contribution de la Suisse en faveur de certains États membres de l'UE :  

mise en œuvre des 49 programmes de cohésion de la DDC dans le cadre de la deuxième contribution 

suisse en faveur de certains États membres de l'UE 

 

Après la signature des 13 accords-cadres entre la Suisse et les pays partenaires en 2023, l'approbation de  

49 programmes de la composante de cohésion placée sous la responsabilité de la DDC et la signature des  

accords y relatifs (Support Measure Agreements) en 2025, les programmes en cours de réalisation se pour-

suivront et donneront leurs premiers résultats. Cela donnera lieu à la rédaction des premiers rapports inter-

médiaires. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Plan d'action de la lutte antimines 2027–2030 : élaboration du plan d'action avec le DDPS, avec un  

accent spécifique sur les activités de déminage de la Suisse en Ukraine 

 

Conjointement avec le DDPS, le DFAE élaborera le plan d'action de la lutte antimines 2027–2030. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Organisation de réunions de haut niveau avec les pays voisins de la Suisse et d'autres pays  

européens : organisation de la réunion quinquapartite des ministres des affaires étrangères germano-

phones et de la réunion quadripartite des secrétaires d'État germanophones en Suisse 

 

La cohérence entre la politique européenne de la Suisse et les relations bilatérales avec les États membres  

de l'UE (notamment les pays voisins et leurs régions frontalières ainsi que d'autres États prioritaires) est ren-

forcée. C'est dans ce contexte que la Suisse accueille la réunion quinquapartite des ministres des affaires  

étrangères germanophones et la réunion quadripartite des secrétaires d'État germanophones. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Contributions à la sécurité européenne : présidence suisse de l'OSCE en 2026 

 

Présidence suisse de l'OSCE en 2026, promotion du dialogue en matière politique de sécurité avec l'UE,  

l'OTAN et des partenaires bilatéraux. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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Projet de mémorial pour les victimes du national-socialisme :  

le projet de mémorial pour les victimes du national-socialisme a été approuvé et est en cours de réalisation 

 

La réalisation du projet de création d'un mémorial pour les victimes du national-socialisme en Suisse a été  

lancée. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Renforcement de la mise en œuvre du droit international humanitaire :  

organisation d'une réunion internationale d'experts gouvernementaux sur le droit international humanitaire 

 

Organisation d'une réunion internationale d'experts gouvernementaux sur le DIH en coopération avec le  

CICR pour renforcer l'application et les bonnes pratiques au niveau national du DIH dans les conflits armés. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Accélération de la numérisation et de l'automatisation des prestations consulaires :  

début de la phase de réalisation 

 

Dans le cadre de l'initiative de numérisation de la Direction consulaire du DFAE en faveur de la communauté 

suisse de l'étranger, un hub numérique pour les prestations consulaires sera mis en place d'ici 2027.Celui-ci  

intégrera systématiquement les prestations consulaires dans le cadre des efforts de numérisation de la Confé-

dération et numérisera autant que possible, à l'échelon interdépartemental, les processus d'affaires existants. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Siège au Conseil des droits de l'homme : mise à profit du siège suisse pour mettre en avant les priorités 

 

La Suisse a été élue membre du Conseil des droits de l'homme pour la période 2025−2028, ce qui lui per-

mettra de faire progresser son approche fondée sur le droit ainsi que ses priorités en matière de droits de 

l'homme (priorités thématiques et principe du caractère universel et indivisible des droits de l'homme). Elle 

renforce son profil de partenaire fiable dans ce domaine. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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DFI 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU DFI (SG-DFI) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Loi-cadre sur l'inclusion (LCI) : résultat de la consultation 

 

Le Conseil fédéral prendra acte du résultat de la consultation relative à la loi-cadre sur l'inclusion (LCI) au  

second semestre 2026. Ce résultat sera pris en compte pour la suite des travaux jusqu'à l'adoption du mes-

sage. La loi formulera les principes régissant le domaine du logement. Les personnes handicapées au sens 

de l'art. 112b de la Constitution fédérale doivent pouvoir choisir aussi librement que possible la forme de leur 

logement et bénéficier de mesures de soutien en adéquation avec leurs besoins individuels. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Plan d'action pour la promotion des langues des signes suisses : adoption 

 

Le Conseil fédéral adoptera au second semestre 2026 le plan d'action pour la promotion des langues des  

signes suisses en tant que mesure d'accompagnement du projet de révision de la loi fédérale sur l'élimina-

tion des inégalités frappant les personnes handicapées (loi sur l'égalité pour les handicapés, LHand). La LHand 

crée les conditions propres à permettre aux personnes handicapées de participer plus facilement à la vie de 

la société, en les aidant notamment à être suffisamment autonomes pour entretenir des contacts sociaux, 

suivre une formation et exercer une activité professionnelle. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Stratégie contre le racisme et l'antisémitisme (mise en œuvre de la mo. 23.4335 CIP-N) : adoption 

 

Au second semestre 2026, le Conseil fédéral adoptera la stratégie contre le racisme et l'antisémitisme (mise  

en oeuvre de la mo. 23.4335 CIP-N) et lancera le plan d'action qui s'y rapporte. La stratégie et le plan d'action 

sont l'occasion de combler les lacunes et de viser des améliorations concrètes dans la lutte contre le racisme 

et l'antisémitisme. À long terme, ils permettront ainsi une action commune contre le racisme et l'antisémitisme, 

qui renforcera durablement l'efficacité de la prévention et de la protection contre la discrimination raciale et anti-

sémite. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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PROJETS 

Stratégie numérique du DFI et modèle opérationnel : mise en œuvre 

 

La stratégie numérique du DFI s'inscrit dans l'environnement stratégique préexistant et se rattache directe-

ment aux stratégies « Administration numérique suisse » et « Administration fédérale numérique ». 

Mise en œuvre des axes stratégiques et des mesures prévus par la feuille de route. Traitement et mise en  

œuvre de thèmes interdépartementaux. En particulier dans les domaines suivants  : approvisionnement,  

modèles de financement et de recrutement, développement d'une culture de conduite et d'apprentissage  

uniforme, gestion globale de portefeuille et développement de l'architecture d'entreprise du DFI. Adaptation  

continue des contenus de la stratégie aux besoins de la population et des parties prenantes internes. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Stratégie et plan d'action contre le racisme et l'antisémitisme : mise en œuvre 

 

Mise en œuvre de la stratégie contre le racisme et l'antisémitisme au moyen d'un plan d'action assorti de  

mesures concrètes. 

La mise en œuvre de la stratégie, qui devrait être adoptée par le Conseil fédéral fin 2025, commencera avec 

le lancement du plan d'action. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

eSubventions : mise en place de l'organisation opérationnelle 

 

Désignation par le CTNI d'un service spécialisé commun et mise en place de l'organisation opérationnelle en  

vue d'intégrer progressivement, à partir du 1.1.2027, d'autres mesures d'encouragement octroyées par l'admi-

nistration fédérale. 

L'organisation opérationnelle est pourvue de ressources humaines et financières. La planification pour 2027  

est définie avec les usagers concernés. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Projet Architecture des données et de l'information du DFI DIA@EDI : clôture 

 

Le projet vise à institutionnaliser la discipline spécialisée de l'architecture de données et de l'information.  

Celle-ci comprend notamment la définition d'une norme et d'une gouvernance au sein du DFI ainsi que des  

mesures de formation pour le personnel interne. 

Les travaux de mise en place sont achevés. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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BUREAU FÉDÉRAL DE L'ÉGALITÉ ENTRE FEMMES ET 
HOMMES (BFEG) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Bilan final du Plan d'action national de la Suisse en vue de la mise en œuvre de la Convention  

d'Istanbul de 2022 à 2026 et adoption d'un nouvel instrument : prise d'acte 

 

Au second semestre 2026, le Conseil fédéral prendra acte du bilan final du Plan d'action national de la  

Suisse en vue de la mise en œuvre de la Convention d'Istanbul (PAN CI) de 2022 à 2026 et adoptera un  

nouvel instrument élaboré conjointement par la Confédération, les cantons et les communes en tenant  

compte des stratégies et des plans d'action en cours. La forme et les points forts du nouvel instrument  

seront développés après une évaluation du PAN CI pour les années 2022 à 2026 (élaboration d'un  

deuxième PAN CI pour les années 2027 à 2030 ou d'une stratégie globale de lutte contre la violence à  

l'égard des femmes et la violence domestique). 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

PROJETS 

Mise en place d'une campagne nationale de prévention contre la violence domestique, sexuelle et  

sexiste : mise en œuvre des motions 21.4418, 21.4470, 21.4471 et 22.3011 

 

La campagne nationale de prévention contre la violence domestique, sexuelle et sexiste aborde les  

différentes formes de violence et s'adresse à divers groupes cibles. Les cantons, les communes et les  

organisations spécialisées participent à sa mise en œuvre. 

Au moins deux volets de la campagne seront menés d'ici fin 2026. À partir du second semestre, la cam-

pagne comprendra également la diffusion du numéro d'appel unique à trois chiffres destinés aux victimes. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Plan d'action national contre les crimes de haine visant les personnes LGBTIQ  

(mise en œuvre du postulat Barrile 20.3820) : mise en œuvre 

 

La mise en œuvre du plan d'action est assurée par les services compétents aux niveaux fédéral, cantonal et  

communal, en collaboration avec les organisations de la société civile. Le BFEG assure la coordination et le  

suivi. 

D'ici fin 2026, un premier bilan sera dressé dans le cadre du suivi afin d'évaluer l'état d'avancement des mesures 

prioritaires du plan d'action. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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ARCHIVES FÉDÉRALES SUISSES (AFS) 

PROJETS 

Remplacement des archives numériques (DIR) : mise à jour des archives numériques 

 

Les archives numériques actuelles seront remplacées par une nouvelle application évolutive. 

Au second semestre 2026, les archives numériques existantes seront remplacées et le système productif  

sera opérationnel. La migration de toutes données sera préalablement achevée pour que les données soient  

disponibles dans le nouveau système. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Remplacement du système d'information archivistique (AIS) :  

mise à jour du nouveau système d'information archivistique 

 

Au second semestre 2026, l'ancien système d'information archivistique sera remplacé et le système  

productif sera opérationnel. La migration de toutes les données sera préalablement achevée, pour que les  

données soient disponibles dans le nouveau système. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Développement de l'accès en ligne : optimisation en fonction des besoins de la clientèle 

 

Amélioration de l'accès en ligne aux documents des Archives fédérales en fonction des besoins du public et  

de l'administration. 

Au second semestre 2026, il sera possible d'afficher les documents conformément à la LTrans et une vision-

neuse sera installée pour l'administration. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Développement de la numérisation : amélioration de l'efficacité due à la numérisation 

 

Développement de l'organisation d'exploitation et des systèmes en vue de pouvoir numériser en continu tous 

les documents analogiques commandés. 

Au second semestre 2026, la stratégie open source Kitodo et l'optimisation des processus à l'aide de l'IA  

seront mises en place. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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Construction d'un nouveau magasin à Zollikofen : approbation du message 2026 sur les immeubles 

 

La quantité d'archives analogiques à conserver nécessite la construction d'un magasin supplémentaire. 

D'ici au second semestre 2026, le financement du projet sera garanti conformément au message sur  

l'immobilier. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DE LA CULTURE (OFC) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Modification de l'ordonnance sur les langues (OLang) : mise en vigueur 

 

Le Conseil fédéral mettra en vigueur au second semestre 2026 l'ordonnance sur les langues qui aura été  

modifiée. La révision a pour objet la mise en œuvre des art. 22 et 22a de la loi sur les langues, qui traitent du 

soutien des langues romanche et italienne. Il s'agit de définir des dispositions d'exécution destinées à la  

promotion de projets dans les domaines de l'apprentissage linguistique et de la sensibilisation aux deux  

langues minoritaires en dehors de leurs régions d'origine. Il s'agit par ailleurs d'adapter aux derniers chiffres  

de l'OFS les valeurs cibles pour la représentation des communautés linguistiques dans l'administration  

fédérale. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Modification de l'ordonnance sur la Bibliothèque nationale (OBNS) : ouverture de la consultation 

 

Le Conseil fédéral ouvrira la consultation relative à une modification de l'ordonnance sur la Bibliothèque  

nationale au premier semestre 2026. Le projet formule les dispositions d'exécution relatives au dépôt légal  

numérique. Le dépôt légal numérique désigne l'obligation légale de verser les publications électroniques à la  

Bibliothèque nationale. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

9e rapport de la Suisse sur la mise en œuvre de la Charte européenne des langues régionales ou  

minoritaires : prise d'acte 

 

Le Conseil fédéral prendra acte, au second semestre 2026, du rapport de la Suisse sur la mise en œuvre de  

la Charte européenne des langues régionales ou minoritaires. Les États parties sont tenus de rédiger tous  

les trois ans un rapport sur la mise en œuvre de la Charte. Le rapport est élaboré en collaboration avec les  

cantons. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Rapport sur les résultats du dialogue avec les organisations de Yéniches et de Manouches/Sintés  

concernant les mesures visant à poursuivre le travail de mémoire : prise d'acte 

 

Le Conseil fédéral prendra acte, au premier semestre 2026, du rapport sur les résultats du dialogue avec les 

organisations de Yéniches et de Manouches/Sintés concernant les mesures visant à poursuivre le travail de  

mémoire. Le rapport fournira des informations sur les besoins des Yéniches et des Manouches/Sintés en  

matière de mesures supplémentaires visant à poursuivre le travail de mémoire. La persécution des Yéniches 

et des Manouches/Sintés dans le cadre du programme « Œuvre des enfants de la grand-route », qui doit  

être qualifiée de « crime contre l'humanité » selon les critères du droit international public actuel, constitue la  

toile de fond de ce dossier. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 
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Accords de coproduction cinématographique avec le Kosovo et le Maroc : conclusion 

 

Le Conseil fédéral conclura des accords bilatéraux de coproduction cinématographique avec les autorités com-

pétentes du Maroc et du Kosovo au second semestre 2026. Les accords de coproduction dans le domaine du 

cinéma régissent la coopération entre deux parties ou plus en vue de produire conjointement un film. Cette 

façon de procéder permet de partager les ressources, les lieux de tournage et même le personnel de tournage, 

mais aussi de créer des synergies. Qui plus est, les accords de ce type favorisent les échanges artistiques et 

culturels entre les parties contractantes. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

PROJETS 

Définition de la stratégie pour la poursuite du processus international de Davos pour la culture du bâti : 

élaboration d'objectifs et de mesures pour les années 2027 et 2028 et fixation des grandes lignes de l'évolution 

à long terme 

 

Le « Processus de Davos pour la culture du bâti » désigne la politique internationale de la Suisse en matière 

de culture du bâti depuis 2018. Le but de ce projet est de clarifier les prochaines étapes dudit processus. 

La Déclaration de Davos « Vers une culture du bâti de qualité pour l’Europe », adoptée en 2018, et les autres 

accomplissements réalisés depuis ont conféré à la Suisse un rôle de leader dans la politique internationale en 

matière de culture du bâti. Il conviendra de définir les objectifs et les mesures de cette politique pour les années 

suivantes. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DE MÉTÉOROLOGIE ET DE CLIMATOLOGIE 
(MÉTÉOSUISSE) 

PROJETS 

Automatisation des observations météorologiques aéronautiques 24/7 à l'aéroport de Zurich :  

évaluation des résultats des tests et lancement de la phase parallèle 

 

Le projet permet la production et la diffusion automatiques, à l'aéroport de Zurich, d'observations météorolo-

giques standardisées destinées à l'aéronautique. 

Au cours du second semestre seront évalués les résultats des tests sur l'automatisation de l'observation  

météorologique pendant les les heures d'exploitation et en dehors de celles-ci. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Renouvellement complet de la saisie des données du réseau de mesure au sol en utilisant le cloud :  

renouvellement de 50 stations de mesure au sol supplémentaires, sur un total de 150 

 

Le réseau de mesure au sol de MétéoSuisse constitue la base de la plupart des produits. En tant que tel, il  

fait partie des infrastructures critiques de MétéoSuisse. Le système de saisie arrive en fin de vie et doit être  

renouvelé. La solution choisie utilise les nouvelles technologies du cloud et de l'Internet des objets (IoT) et  

permet d'assurer l'exploitation du réseau de mesure pour la prochaine génération. 

Le nouveau système de collecte et de communication des données sera introduit dans 50 stations de mesure 

au sol supplémentaires au cours du second semestre. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Mise en œuvre de l'article relatif aux données publiques (Open Government Data, OGD) visées par la  

loi fédérale sur l'utilisation de moyens électroniques pour l'exécution des tâches des autorités (LMETA) 

dans le domaine des données météorologiques et climatologiques : mise en place d'une interface moderne 

et interopérable permettant la diffusion de données 

 

Le projet assure la mise en œuvre juridique, technique et organisationnelle de l'art. 10 de la loi fédérale sur  

l'utilisation des moyens électroniques pour l'exécution des tâches des autorités (LMETA) dans le domaine  

des données météorologiques et climatologiques. 

D'ici la fin du second semestre, les utilisateurs disposeront d'interfaces de programmation d'application (API)  

qui permettront d'une part d'extraire plus facilement des valeurs individuelles, des surfaces ou des profils  

individuels, et d'autre part d'accéder entièrement à l'infrastructure européenne de données météorologiques. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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Puissance de calcul fiable et transformation de la technologie de l'information et de la communication : 

élaboration et validation d'un objectif en matière d'organisation opérationnelle pour une exploitation fiable et 

la mise en service dans le cloud de l'application Warnfactory, essentielle pour l'office 

 

Le projet a pour but la mise à disposition d'un environnement d'hébergement évolutif composé de centres de  

calcul fédéraux et de plateformes basées sur le cloud (fournisseur de cloud) et permettant l'exploitation des  

applications spécialisées de MétéoSuisse. Ainsi sera établie une exploitation fiable des applications critiques  

(priorité A de la recommandation du Contrôle fédéral des finances). 

Au cours du second semestre, l'objectif en matière d'organisation opérationnelle sera affiné. Cela permettra  

de garantir l'exploitation des applications spécialisées dans l'environnement d'hébergement hybride, moyennant 

les ressources disponibles et dans le respect des objectifs d'économie. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Bases décisionnelles pour la gestion du changement climatique en Suisse : informations sur des  

thèmes intersectoriels : clôture du programme NCCS Impacts 

 

Dans le cadre du programme interdépartemental du NCCS « Bases décisionnelles pour faire face au change-

ment climatique en Suisse : informations sur les thèmes intersectoriels » (NCCS-Impacts), des prestations 

climatiques pratiques sont développées de 2022 à 2026 pour l'environnement, l'économie et la société. Le 

projet est financé conjointement par plusieurs offices fédéraux. Le Bureau du National Centre for Climate 

Services (NCCS), rattaché à MétéoSuisse, en coordonne la mise en œuvre. 

Le programme sera achevé au cours du second semestre. Les six projets en cours seront tous terminés. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Prévisions météorologiques basées sur l'IA pour la Suisse : développement d'un prototype en vue  

d'analyser la faisabilité et le potentiel d'un système de prévision basé sur l'IA 

 

L'IA a révolutionné les prévisions météorologiques mondiales au cours des deux dernières années. Elle  

permet de réaliser les prévisions concernant des paramètres importants beaucoup plus rapidement et avec  

moins de ressources informatiques. Il reste toutefois à savoir si l'IA peut aussi être utilisée pour des prévi-

sions très détaillées, comme la Suisse le requiert. Le prototype permettra à MétéoSuisse de déterminer si 

l'office peut, sur cette base, consolider à long terme les systèmes de prévision actuels. 

Au cours du second semestre, les prévisions en temps réel provenant d'un système basé sur l'IA seront  

soumises aux prévisionnistes internes à des fins de test. Les retours d'expérience serviront à concevoir un  

système opérationnel potentiel. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DE LA SANTÉ PUBLIQUE (OFSP) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Loi fédérale sur les mesures destinées à lutter contre les maladies rares  

(mise en œuvre des mo. 21.3978 CSSS-E et 22.3379 CSSS-N) : adoption du message 

 

Le Conseil fédéral adoptera au premier semestre 2026 le message relatif à la loi fédérale sur les mesures  

destinées à lutter contre les maladies rares. Il assurera ainsi la mise en oeuvre des motions 21.3978 CSSS-E 

et 22.3379 CSSS-N. Le projet de loi créera une nouvelle base légale fédérale qui permettra la création, l'exploi-

tation et le financement d'un registre des maladies rares. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Modification de l'ordonnance sur l'assurance-maladie (OAMal) (mise en œuvre de la modification de la 

LAMal concernant le 2e volet de mesures visant à maîtriser les coûts – mesures restantes) : approbation 

 

Au second semestre 2026, le Conseil fédéral approuvera l'ordonnance relative à la mise en œuvre de la mo-

dification de la LAMal concernant le 2e volet de mesures visant à maîtriser les coûts. Le projet comprendra 

notamment les prestations fournies par les sages-femmes et les pharmaciens, la prise en compte des gains 

d'efficience dans les conventions tarifaires et le plafonnement du volume de points facturable par jour pour 

les tarifs ambulatoires. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Révision partielle de l'ordonnance sur les produits chimiques (OChim) : approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera la révision partielle de l'ordonnance sur les produits chimiques (OChim) au  

second semestre 2026. La révision vise à garantir un niveau de protection comparable à celui du règlement  

CLP de l'UE, révisé à l'automne 2024, et à éviter les entraves au commerce avec l'UE. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Révision de la loi sur la procréation médicalement assistée (LPMA) : ouverture de la consultation 

 

Le Conseil fédéral ouvrira au second semestre 2026 la consultation relative à la révision de la loi sur la  

procréation médicalement assistée (LPMA). L'autorisation du don d'ovules est au cœur de la révision. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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Modification de l'ordonnance sur la transplantation d'organes, de tissus et de cellules d'origine  

humaine (ordonnance sur la transplantation) : mise en vigueur 

 

Le Conseil fédéral lancera le registre des déclarations relatives au don d'organes et de tissus au second  

semestre 2026 et mettra en vigueur la réglementation régissant le consentement présumé au plus tôt au  

début 2027. L'identification dans le registre se fera vraisemblablement au moyen de l'e-ID. Qui plus est,  

toute personne pourra consigner sa volonté sur une carte de donneur ou dans des directives anticipées, ou  

alors la communiquer à ses proches. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Modification des ordonnances relatives à la loi sur la transplantation : mise en vigueur 

 

Le Conseil fédéral décidera de l'entrée en vigueur de la révision des dispositions d'exécution de la loi sur la  

transplantation au second semestre 2026. La révision instaurera un système de vigilance dans les domaines 

des organes et des tissus. De plus, la révision prévoit une réglementation des bases de données correspon-

dant aux réalités actuelles, de même que des améliorations dans l'exécution. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Révision partielle de la loi sur les produits thérapeutiques (LPTh, étape 3b) : ouverture de la consultation 

 

Le Conseil fédéral ouvrira au second semestre 2026 la consultation relative à la révision partielle de la loi sur  

les produits thérapeutiques (LPTh). La révision comprend six domaines, à savoir la libéralisation de la vente  

par correspondance de médicaments, l'harmonisation des compétences des chiropraticiens, la prise de mesures 

visant à renforcer la sécurité de l'approvisionnement en médicaments, l'amélioration de la base servant à la véri-

fication de l'authenticité des médicaments, la remise d'antibiotiques à l'unité et, enfin, l'instauration d'une taxe de 

surveillance pour les dispositifs médicaux. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Modification de la loi sur les produits thérapeutiques (mise en œuvre de la mo. 20.3211 Müller) :  

ouverture de la consultation 

 

Le Conseil fédéral ouvrira au second semestre 2026 la consultation relative à la révision partielle de la loi sur  

les produits thérapeutiques (mise en oeuvre de la motion 20.3211 Müller). La mise en œuvre de la motion  

nécessite une modification de la législation de manière à ce que les dispositifs médicaux soumis à un régime 

normatif non européen puissent être importés en Suisse. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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Rapport « Halte au gaspillage des médicaments ! » (en exécution de la mo. 22.4245 Humbel) :  

approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera au second semestre 2026 le rapport « Halte au gaspillage des médicaments ! » 

en exécution de la motion 22.4245 Humbel. Le rapport présentera la nature et l'ampleur du gaspillage des mé-

dicaments et proposera des mesures pour y remédier. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Rapport « Renforcement de la surveillance et du contrôle sur les laboratoires biologiques de haute  

sécurité » (en exécution du po. 23.3965 CdG-N) : approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera au premier semestre 2026 le rapport en exécution du postulat 23.3965 CdG-N 

relatif au renforcement de la surveillance et du contrôle sur les laboratoires biologiques de haute sécurité. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Modification de l'ordonnance sur l'assurance-maladie (OAMal) (mise en œuvre de la modification de  

la LAMal relative au financement uniforme des prestations) : ouverture de la consultation 

 

Au premier semestre 2026, le Conseil fédéral ouvrira la consultation concernant la modification de l'ordonnance 

destinée à la mise en œuvre de la modification de la LAMal relative au financement uniforme des prestations. 

Les réglementations prévues concernent notamment la transmission des données des assureurs aux cantons,  

le calcul uniforme des coûts et la saisie des prestations pour les prestations de soins à domicile, le contrôle par 

les cantons des factures pour les prestations hospitalières et la nouvelle contribution fédérale pour les assurés à 

l'étranger sans rattachement à un canton. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Objectifs pour l'évolution des coûts dans l'assurance obligatoire des soins 2028–2031 : adoption 

 

Le Conseil fédéral adoptera au second semestre 2026, en application de la modification de la LAMal relative  

à la fixation d'objectifs en matière de coûts et de qualité pour les années 2028 à 2031, les objectifs pour  

l'évolution des coûts dans l'assurance obligatoire des soins. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Modification de l'ordonnance sur l'assurance-maladie (OAMal) (mise en œuvre des dispositions d'exécu-

tion relatives au 2e volet de mesures visant à maîtriser les coûts dans le domaine des médicaments) : 

approbation 

 

Au second semestre 2026, le Conseil fédéral approuvera les modifications des dispositions d'exécution rela-

tives à la mise en œuvre du 2e volet de mesures visant à maîtriser les coûts. Il s'agira de concrétiser des me-

sures visant à améliorer l'accès (remboursement à partir du jour 0 et modèles de prix), à renforcer l'approvi-

sionnement (examen différencié des critères EAE) et à maîtriser les coûts (modèles d'impact budgétaire). 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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Rapport « Instauration de valeurs seuils pour le remboursement des prestations de l'AOS :  

état des lieux » (en exécution des po. 11.3218 Cassis et 23.4342 CdG-E) : approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera au second semestre 2026 le rapport en exécution des postulats 11.3218  

Cassis et 23.4342 CdG-E concernant les limites du financement dans le secteur de la santé. Le rapport  

examinera l'instauration de valeurs seuils pour le remboursement des prestations financées par l'assurance  

obligatoire des soins (AOS). 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Rapport « Affecter la totalité des revenus du capital placé sur les marchés financiers par les  

assureurs-maladie à la réduction des primes » (en exécution du po. 22.3930 Feller) : approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera au premier semestre 2026 le rapport en exécution du postulat 22.3930 Feller  

relatif à l'affection des revenus du capital à la réduction des primes. Le rapport expliquera quelles seraient  

les conséquences de l'obligation faite aux assureurs-maladie d'inclure tous les revenus du capital dans le  

calcul des primes pour l'année suivante. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Rapport « Avantages et inconvénients de l'instauration d'une caisse cantonale de compensation  

des coûts » (en exécution du po. 24.3224 Poggia) : approbation 

 

Au premier semestre 2026, le Conseil fédéral approuvera le rapport en exécution du postulat 24.3224 Poggia 

relatif à la liberté d'organisation des cantons. Le rapport indiquera quels seraient les avantages et les inconvé-

nients d'un système comportant des caisses cantonales de compensation. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Rapport « Possibilités d'action concernant l'assurance perte de gain en cas de maladie »  

(en exécution du po. 24.3465 CSSS-E) : approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera au premier semestre 2026 le rapport en exécution du postulat 24.3465  

CSSS-E relatif aux possibilités d'action concernant l'assurance perte de gain en cas de maladie. Le rapport  

indiquera quels sont les problèmes actuels et les différentes solutions possibles pour améliorer, en cas de  

maladie, la couverture des risques liés au maintien du salaire pour les employeurs, les employés et les  

indépendants. Il comparera en outre les solutions en fonction de leurs avantages et de leurs inconvénients. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 
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Rapport « Stratégie de détection précoce de l'endométriose » (en exécution du po. 23.3009 CSEC-E) :  

approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera au premier semestre 2026 le rapport en exécution du postulat 23.3009 CSEC-E 

relatif à la stratégie de détection précoce de l'endométriose. Le rapport présentera la manière dont l'endométriose 

est traitée en Suisse du point de vue non seulement de la prise en charge précoce ainsi que de la sensibilisation 

du personnel de santé, des employeurs, des établissements d'enseignement et des associations sportives, mais 

aussi de la recherche. Il précisera par ailleurs les mesures nécessaires pour assurer la prise en charge adéquate 

de cette maladie. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Rapport « Rôles et financement de programmes et de mesures de prévention dans le système de santé 

ainsi que promotion de la santé et prévention par une formation spécialisée des professionnels de la 

santé » (en exécution des po. 22.3671 Wasserfallen et 24.4413 Maret) : approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera au premier semestre 2026 le rapport en exécution non seulement du postulat  

22.3671 Wasserfallen concernant le rôle et le financement de programmes et de mesures de prévention dans 

le système de santé, mais aussi du postulat 24.4413 Maret concernant la prévention par une formation spécia-

lisée des professionnels de la santé. Le rapport dressera un inventaire détaillé des rôles des principaux acteurs 

dans le cadre de la prévention dans le système de santé. Il indiquera comment soutenir les programmes de 

prévention dans le système de santé et comment mettre en place le financement nécessaire à leur pérennisa-

tion. Il présentera par ailleurs les compétences des professionnels de la santé en matière de promotion de la 

santé, de prévention et d'interdisciplinarité. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Rapport « Prévenir les conséquences graves de l'absence de traitement de la dépression post-partum » 

(en exécution du po. 24.3145 Roth Franziska) : approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera au second semestre 2026 le rapport en exécution du postulat 24.3145 Roth  

Franziska concernant les conséquences graves de l'absence de traitement de la dépression post-partum. Le  

rapport abordera l'étendue des problèmes psychiques pendant et après la grossesse ainsi que les facteurs  

de risque en la matière. Il décrira ensuite la situation en matière de soins en se concentrant sur les prestations 

ambulatoires et les défis qu'elles représentent. Il présentera en outre une sélection d'exemples de prise en 

charge qui fonctionnent bien à l'étranger. Enfin, il fera des recommandations du point de vue spécialisé pour 

renforcer la santé psychique autour de la parentalité et présentera une évaluation du Conseil fédéral à ce sujet. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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Rapport « TDAH. Les soins ambulatoires doivent être améliorés » (en exécution du po. 23.3526 Feri) :  

approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera au second semestre 2026 le rapport en exécution du postulat 23.3526 Feri  

concernant les soins ambulatoires relatifs au TDAH. Le rapport présentera les mesures à prendre pour ga-

rantir une prise en charge ambulatoire rapide, comprenant le diagnostic et les thérapies multimodales, des  

patients atteints de TDAH. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Contre-projet direct à l'initiative populaire « Oui à la sécurité de l'approvisionnement médical » :  

adoption du message 

 

Au premier semestre 2026, le Conseil fédéral adoptera le message relatif au contre-projet direct à l'initiative  

populaire « Oui à la sécurité de l'approvisionnement médical » et le transmettra au Parlement. Le contre-projet 

direct vise à inscrire dans la Constitution une nouvelle compétence fédérale en matière d'approvisionnement 

en biens médicaux. Il répond ainsi à la demande générale de l'initiative populaire.  

L'extension des compétences fédérales permettra d'améliorer à long terme la résolution des perturbations  

de l'approvisionnement en biens médicaux importants. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Rapport « Normes minimales pour les systèmes primaires dans le système de santé »  

(en exécution du po. 24.3013 CSS-N) : approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera le rapport au second semestre 2026. Les systèmes primaires sont des systèmes 

informatiques propres au domaine de la santé dans lesquels les données des patients sont saisies et documen-

tées. En font partie notamment les systèmes informatiques des cabinets médicaux, ceux des laboratoires et 

ceux des cliniques. Le rapport indiquera s'il convient d'instaurer un minimum de normes contraignantes pour les 

fabricants de systèmes primaires et, le cas échéant, les mesures de mise en œuvre possibles. Il soulignera en 

particulier comment des normes minimales peuvent garantir l'interopérabilité et l'assurance de la qualité. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
Loi fédérale sur l'espace numérique des données de santé : ouverture de la consultation 

 

Le Conseil fédéral ouvrira la consultation au second semestre 2026. Cette loi créera les bases pour mettre  

en place des services centraux visant à soutenir des flux de données sans rupture de médias en ce qui  

concerne le traitement, la facturation et les prestations des autorités. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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Rapport « Pénurie de médicaments et vaccins. La Suisse ne devrait-elle pas s'entendre avec l'Union  

européenne ? » (en exécution du po. 24.3216 Golay) : approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera le rapport au premier semestre 2026. Compte tenu des travaux et des mesures 

en cours au niveau national, ainsi que du contexte politique de niveau supérieur entre la Suisse et l'UE, ce 

rapport montrera quelles formes de coopération avec l'UE s'offrent à la Suisse en matière de sécurité de 

l'approvisionnement et de goulets d'étranglement dans le domaine des médicaments. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Révision de la loi relative à la recherche sur l'être humain (LRH) et de la loi relative à la recherche sur  

les cellules souches (LRCS) : ouverture de la consultation 

 

Au second semestre 2026, le Conseil fédéral ouvrira la consultation sur la loi relative à la recherche sur l'être  

humain (LRH) et de la loi relative à la recherche sur les cellules souches (LRCS). Ces modifications ont pour  

but d'adapter les deux lois aux progrès techniques et aux évolutions sociétales. Lors de la révision de la LRH, les 

questions de la centralisation et de la numérisation de l'exécution seront examinées. La réutilisation à des fins de 

recherche de données liées à la santé sera également améliorée. La LRCS doit être adaptée aux nouvelles 

technologies, et il convient d'examiner s'il est éthique et juridiquement défendable d'autoriser la recherche avec 

des embryons. Un éventuel regroupement des deux lois sera examiné et, le cas échéant, mis en œuvre. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Modification des ordonnances relatives à la radioprotection : ouverture de la consultation 

 

Au second semestre 2026, le Conseil fédéral ouvrira la consultation sur la modification des ordonnances  

relatives à la radioprotection. Le projet concrétise la révision partielle de la loi sur la radioprotection dans les  

domaines suivants : principe de causalité, dispositions pénales et protection des données. Il tient par ailleurs  

compte des constatations faites dans le cadre de la mise en œuvre de la législation depuis sa révision totale  

en 2018, ainsi que des évolutions récentes. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

PROJETS 

Révision de l'ordonnance sur les produits du tabac : adoption 

 

Dans l'optique de mettre en œuvre le nouvel article constitutionnel 118, al. 2, let. b, qui exige l'interdiction de  

la publicité pour les produits du tabac, le Conseil fédéral a soumis au Parlement un projet de révision de la  

loi sur les produits du tabac (LPTab). Cette révision sera suivie de celle de l'ordonnance sur les produits du  

tabac (OPTab) afin de préciser les éléments nécessaires. 

Le Conseil fédéral devrait adopter la révision de l'OPTab au cours du second semestre 2026, fixant ainsi la  

date d'entrée en vigueur de la loi et de l'ordonnance. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

  



 

29 

 

Iv. pa. 20.473 Siegenthaler « Réguler le marché du cannabis pour mieux protéger la jeunesse et les  

consommateurs » : avis du Conseil fédéral 

 

L'initiative parlementaire prévoit un marché du cannabis réglementé pour une meilleure protection de la  

jeunesse et des consommateurs. 

L'avis du Conseil fédéral devrait être adopté au cours du premier semestre 2026. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Base légale pour une prévention englobant toutes les substances et formes d'addiction :  

mandat d'examen : adoption du rapport 

 

Aujourd'hui, la prévention dans le domaine des substances addictives relève de différentes dispositions  

spécifiques (loi sur les stupéfiants, LPTab, loi sur l'alcool, loi sur l'imposition de la bière, etc.). Dans un tel  

contexte, il est difficile d'appliquer une politique de prévention plus efficace et englobant toutes les substances, 

dans l'esprit de la stratégie nationale Addictions. Afin d'améliorer le pilotage et d'utiliser de manière plus straté-

gique les fonds provenant des taxes de prévention, la Confédération examine la possibilité de créer une base 

légale pour la prévention, qui englobe l'ensemble des substances et des formes d'addiction. 

Le rapport à l'attention du CF doit lui être présenté au cours du premier semestre 2026. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Dépénalisation de la consommation de stupéfiants : mandat d'examen : adoption du rapport 

 

Le Conseil fédéral adoptera le rapport sur la dépénalisation de la consommation de stupéfiants au cours du  

second semestre. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DE LA STATISTIQUE (OFS) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Poursuite de la coordination de l'utilisation de l'IA dans l'administration fédérale : décision de principe 

 

Compte tenu des progrès fulgurants dans le domaine de l'IA, le Conseil fédéral prendra, au premier semestre 

2026, une décision concernant l'éventuelle mise en place un service de coordination pour l'utilisation de l'IA 

dans l'administration fédérale. Il tiendra compte des discussions menées sur l'état des lieux sur la réglementa-

tion de l'IA réalisé par le DETEC et le DFAE ainsi que de la stratégie adoptée sur l'utilisation des systèmes d'IA 

dans l'administration fédérale. Une orientation stratégique commune et une coordination au sein de l'adminis-

tration fédérale permettront de promouvoir les synergies, l'innovation et la confiance en l'IA. L'éventuel service 

de coordination pour l'IA s'appuiera sur les compétences dont les départements et la Chancellerie fédérale dis-

posent déjà et mettra en place une approche coordonnée et interdépartementale pour renforcer l'action com-

mune dans le domaine de l'IA. Le schéma qui en ressortira servira de base de décision. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Mesures sur la base de l'examen d'une alternative dans les responsabilités financières concernant  

les tâches et les infrastructures numériques assumées par l'OFS : adoption 

 

Le Conseil fédéral prendra une décision au premier semestre 2026 en se fondant sur le rapport d'examen, qui 

porte sur les tâches et les infrastructures numériques actuellement assumées par l'OFS pour toute l'administra-

tion fédérale ou dont profitent en premier ressort des services externes à l'OFS. Ce rapport fait partie des me-

sures visant à pallier le déficit structurel de l'OFS. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Rapport de clôture du Programme de gestion nationale des données : prise d'acte 

 

Le Conseil fédéral prendra acte du rapport au second semestre 2026. Il entend favoriser l'utilisation multiple  

des données des pouvoirs publics pour rendre leur gestion plus simple et plus efficace, raison pour laquelle  

le Programme de gestion nationale des données a été lancé. Pour ce faire, les catalogues de données et les 

métadonnées (description d'un ensemble de données) doivent être uniformisés. De plus, les différents services 

doivent pouvoir échanger leurs données. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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Rapport sur l'opportunité de légiférer en ce qui concerne le développement d'une gestion commune  

des données de base de la Confédération dans le domaine « personnes physiques » : prise d'acte 

 

Le Conseil fédéral prendra acte du rapport sur l'opportunité de légiférer en ce qui concerne le développement 

d'une gestion commune des données de base de la Confédération dans le domaine « personnes physiques » 

au second semestre 2026. Celui-ci s'appuie sur le rapport intermédiaire établi par l'OFS à l'intention de la CSG 

en 2023. Ce rapport propose des esquisses d'architecture dans lesquelles les systèmes de l'administration fé-

dérale sont mis en avant. Les étapes juridiques nécessaires à la création d'un service de recherche centralisé 

seront aussi examinées. Les registres fédéraux de personnes et le service des adresses constitueront la base 

de ce nouveau service. L'examen législatif ne pourra donc commencer que lorsque les questions relatives au 

cadre juridique du service des adresses auront été clarifiées. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Modification de l'ordonnance sur la statistique fédérale (OStatF) : approbation 

 

Le Conseil fédéral décidera d'une modification de l'ordonnance sur la statistique fédérale (OStatF) au second 

semestre 2026 et la mettra en vigueur au 1er décembre 2026. Il s'agit d'entériner les mesures qu'il a décidé de 

mettre en application afin de trouver une solution au déficit structurel de l'OFS. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Rapport sur les erreurs dans les calculs de l'OFS lors de l'élection fédérale de 2023 : approbation 

 

Au second semestre 2026, le Conseil fédéral approuvera le rapport sur la mise en œuvre des recommanda-

tions découlant de l'enquête administrative sur la correction de la force des partis au niveau national lors de 

l'élection fédérale 2023. Ce rapport trouve son origine dans un mandat de la CdG. Il renseigne sur l'avance-

ment des améliorations et sur les mesures qui restent à prendre dans la perspective de l'élection d'octobre 

2027. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Rapport « Statistiques sur les personnes en situation de handicap mental, psychique ou multiple qui  

présentent des comportements défis » (en exécution du po. 24.3212 Roth Franziska) : approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera au second semestre 2026 le rapport en exécution du postulat 24.3212 Roth  

Franziska concernant les statistiques sur les personnes en situation de handicap psychique. Le rapport  

évaluera le besoin de places en institution à l'échelle nationale pour les personnes concernées et examinera  

comment la Confédération peut soutenir les cantons en coordonnant l'attribution de ces places. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

  



 

32 

 

PROJETS 

Opendata.swiss.next : clôture du projet 

 

L'objectif du projet est de mettre en place une solution de référencement durable pour les données administra-

tives ouvertes (OGD) et d'assurer la durabilité des fonctionnalités et de l'exploitation du portail opendata.swiss 

au-delà de 2025. 

Le nouveau système sera opérationnel à partir de 2026. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Révision de l'indice des prix à la consommation : mise en œuvre 

 

Ce projet a pour but d'actualiser les méthodes sur lesquelles repose l'indice national des prix à la consommation. 

La révision de l'indice suisse des prix à la consommation est réalisée. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Projet d'harmonisation des métadonnées statistiques du système statistique suisse (HarmSD) :  

réalisation pour les métadonnées de l'OFS 

 

Le projet vise à harmoniser et à standardiser les données et les métadonnées dans tous les domaines du  

système statistique suisse. 

L'harmonisation des métadonnées de l'OFS est mise en œuvre. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DES ASSURANCES SOCIALES (OFAS) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Dispositions d'exécution destinées à la mise en œuvre de la loi fédérale sur les systèmes  

d'information des assurances sociales (LSIAS) : ouverture de la consultation 

 

Au second semestre 2026, le Conseil fédéral ouvrira la consultation relative aux dispositions d'exécution  

destinées à la mise en œuvre de la loi fédérale sur les systèmes d'information des assurances sociales  

(LSIAS). Pour ce faire, il devra notamment adapter les dispositions procédurales régissant la communication 

électronique qui figurent dans l'ordonnance sur la partie générale du droit des assurances sociales (OPGA)  

et définir les exigences techniques relatives aux moyens d'authentification et aux interfaces des plateformes. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Réforme de l'assurance-vieillesse et survivants (AVS30) : adoption du message 

 

Au second semestre 2026, le Conseil fédéral adoptera le message AVS30 relatif à la révision de la loi  

fédérale sur l'assurance-vieillesse et survivants (LAVS). L'objectif de cette réforme est de consolider les  

finances de l'AVS pour l'horizon 2030−2040 et de moderniser l'assurance. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Révision de l'assurance-invalidité (AI) : ouverture de la consultation 

 

Le Conseil fédéral ouvrira au second semestre 2026 la consultation relative à une révision de l'assurance- 

invalidité (AI). Cette modification vise à garantir la stabilisation financière de l'AI et la poursuite du développe-

ment du système. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Modification de la loi fédérale sur l'assurance-invalidité : intervention précoce intensive en cas de  

troubles du spectre de l'autisme (IPI) : mise en vigueur 

 

Au second semestre 2026, le Conseil fédéral mettra en vigueur la révision de la loi fédérale sur l'assurance- 

invalidité et approuvera l'ordonnance relative à l'intervention précoce intensive en cas de troubles du spectre  

de l'autisme (IPI). 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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Adaptation des taux d'anticipation et des taux d'ajournement AVS à l'espérance de vie :  

mise en vigueur 

 

Au second semestre 2026, le Conseil fédéral adoptera les modifications d'ordonnance AVS en vue de la  

dernière étape de la mise en œuvre AVS21. Les taux de réduction pour anticipation de la rente AVS ainsi  

que les suppléments d'ajournement doivent être adaptés à l'espérance de vie et les personnes qui ont de  

bas revenus doivent pouvoir bénéficier de taux de réduction pour anticipation plus avantageux. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Rapport « Soutien pour les femmes confrontées à une fausse couche ou à une mort périnatale »  

(en exécution du po. 23.3962 CSSS-E) : approbation 

 

Au second semestre 2026, le Conseil fédéral approuvera le rapport en exécution du postulat 23.3962 « Soutien 

pour les femmes confrontées à une fausse couche ou à une mort périnatale ». Le rapport doit permettre de 

donner un aperçu du nombre de fausse couche en Suisse ainsi que faire un état des lieux des mesures exis-

tantes et des besoins des personnes qui sont confrontées à ces situations, le but de cette analyse étant de dé-

terminer la nécessité d'introduire ou non un congé en cas de fausse couche ou de mort périnatale. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Instauration d'une compensation intégrale des charges : mise en vigueur 

 

Le Conseil fédéral mettra en vigueur au second semestre 2026 la compensation intégrale des charges. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Évaluation de la loi fédérale sur les prestations transitoires pour les chômeurs âgés (LPtra) :  

approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera le rapport consacré à l'évaluation de la loi fédérale sur les prestations transi-

toires pour les chômeurs âgés (LPtra) au second semestre 2026. Le rapport sera établi dans le cadre de la 

mise en œuvre de l'art. 28 LPtra. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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PROJETS 

Mise en œuvre de la plateforme en ligne des assurances sociales (E-SOP) :  

lancement de la phase d'initialisation 

 

Le projet de loi fédérale sur les systèmes d'information des assurances sociales (LSIAS) crée les bases  

légales indispensables à la mise en œuvre de la motion Rechsteiner 23.4435 « Faire passer enfin l'AVS au  

numérique » ; le but est de fournir des services électroniques ayant trait aux assurances sociales, comme  

des informations numériques sur les rentes. Sur le plan technique, une plateforme utilisable à l'échelle suisse, 

de même que l'application « information numérique sur les rentes », doivent être créées à cette fin. 

Le projet mis en route dispose des ressources humaines et financières nécessaires et ses objectifs sont définis. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Programme national d'impulsion pour prévenir et lutter contre la violence sur les personnes âgées :  

approbation du rapport intermédiaire 

 

L'OFAS met en œuvre un programme national d'impulsion en réponse à la motion Glanzmann ‑Hunkeler  

21.3715 « Programme d'impulsion pour prévenir la violence sur les personnes âgées ». Le Conseil fédéral  

approuvera le projet de ce programme d'ici fin 2025. 

Des informations sur les activités et les résultats de la première année du programme seront diffusées dans  

un rapport intermédiaire d'ici fin 2026. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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OFFICE FÉDÉRAL SÉCURITÉ ALIMENTAIRE ET AFFAIRES 
VÉTÉRINAIRES (OSAV) 

PROJETS 

Portail client numérique : mise en production du portail client 

 

L'OSAV crée un portail client numérique basé sur le modèle technique et organisationnel du DETEC pour la  

maintenance et le développement. Les travaux techniques sont réalisés en collaboration avec le DETEC.  

Les questions et les demandes doivent être soumises sous forme numérique pour que l'OSAV puisse les  

traiter sous cette forme. 

Le portail client est mis en production. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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INSTITUT DE VIROLOGIE ET D'IMMUNOLOGIE (IVI) 

PROJETS 

Mise en œuvre de la stratégie informatique 2024−2029 :  

renouvellement du système de gestion de l'information du laboratoire (LIMS) 

 

L'objectif de la stratégie TIC de l‘IVI est d'axer les prestations informatiques et technologiques de l'institut sur  

les défis du futur, de simplifier la collaboration entre les deux sites et d'accroître leur productivité. 

Le diagnostic des épizooties de l'IVI dépent d'un LIMS performant, en particulier en cas d'épizootie. Or, le  

système actuel ne répond plus aux exigences du diagnostic moderne des épizooties. C'est pourquoi il doit  

être remplacé par un nouveau LIMS en 2026. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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DFJP 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU DFJP (SG-DFJP) 

PROJETS 

Développement de Schengen/Dublin : pilotage et conduite du programme 2026 

 

L'évaluation intermédiaire annuelle (rapport qualité) est réalisée dans le cadre de la direction du programme. 

La planification révisée de l'UE de février 2024 prévoit maintenant que le système d'entrée/de sortie sera  

introduit en octobre 2025. 

L'introduction de l'ETIAS (système européen d'information et d'autorisation concernant les voyages) est prévue 

pour le quatrième trimestre 2026. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DE LA JUSTICE (OFJ) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Élaboration d'une loi-cadre sur la réutilisation des données (mise en œuvre de la mo. 22.3890 CSEC-E) : 

ouverture de la consultation 

 

Le Conseil fédéral ouvrira la consultation au second semestre 2026. La loi permettra de mieux exploiter le  

potentiel que recèle la réutilisation des données à des fins secondaires. Pour atteindre ce but, le projet fixe  

les conditions juridiques qui permettent de lancer et de créer rapidement des infrastructures spécifiques et  

de faciliter ainsi une réutilisation des données dans des domaines d'importance stratégique. Ce projet met  

en œuvre l'objet de la motion 22.3890 CSEC-E. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Modification de la loi sur l'organisation du gouvernement et de l'administration (protection des  

données de personnes morales par les organes fédéraux) : adoption du message 

 

Au second semestre 2026, le Conseil fédéral prendra acte des résultats de la consultation et adoptera le  

message. La Confédération a l'obligation d'observer les dispositions de la loi fédérale sur la protection des  

données (LPD) et de la législation spéciale lors du traitement de données de personnes physiques. En  

raison d'une disposition transitoire de la LPD, les nouvelles règles s'appliqueront également aux données  

des personnes morales jusqu'en 2028. À l'expiration de cette disposition transitoire, les organes fédéraux  

resteront habilités à traiter les données de personnes morales et, sous certaines conditions, à les divulguer à 

des tiers. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Convention sur l'IA du Conseil de l'Europe : ouverture de la consultation 

 

Le Conseil fédéral ouvrira au second semestre 2026 la consultation sur la mise en œuvre de la Convention  

sur l'intelligence artificielle du Conseil de l'Europe. Il vise ainsi à prendre les mesures législatives nécessaires 

en la matière, notamment dans les domaines de la transparence, de la protection des données, de la non - 

discrimination et de la surveillance. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Rapport « Le protectionnisme doit faire place à la concurrence. Pour une libéralisation du notariat à  

l'échelle suisse » (en exécution du po. 20.3879 Bertschy) : approbation 

 

Au second semestre 2026, le Conseil fédéral adoptera le rapport et y indiquera la manière dont on pourrait  

libéraliser le notariat à l'échelle suisse en instaurant une concurrence intercantonale aussi libre que possible. 

Il devra, au moyen d'une analyse d'impact de la réglementation, mettre en évidence l'utilité d'une libéralisation 

pour l'économie nationale et les consommateurs. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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Modification du code des obligations (dispositions relatives à la transparence sur les questions non  

financières) : décision de principe 

 

Le Conseil fédéral décidera au premier semestre 2026 de la suite à donner en matière de rapports sur le  

développement durable et de devoirs de diligence des entreprises. Le but est de procéder à une adaptation  

pragmatique de la législation en vigueur (rapports sur le développement durable et devoirs de diligence) en  

vue d'une coordination internationale dans la gestion durable des entreprises. Une telle démarche est d'une  

importance capitale pour la compétitivité des entreprises suisses. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Révision de la loi fédérale sur le droit pénal administratif (DPA) (mise en œuvre de la mo. 14.4122  

Caroni) : adoption du message 

 

Au premier semestre 2026, le Conseil fédéral adoptera le message relatif à la révision de la loi fédérale sur  

le droit pénal administratif (DPA). Cette révision complète de la DPA vise à tenir compte de l'évolution survenue 

dans la procédure pénale depuis l'adoption de la loi en 1974. Elle permettra au Conseil fédéral de mettre en 

œuvre la motion 14.4122 Caroni « Pour un droit pénal administratif moderne ». 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Révision du code civil (CC) (droit de la propriété par étages ; mise en œuvre de la mo. 19.3410  

Caroni) : adoption du message 

 

Le Conseil fédéral adoptera le message relatif à une révision du code civil au premier semestre 2026. La  

motion 19.3410 Caroni « 55 ans de propriété par étages. Une mise à jour s'impose » le charge de revoir le  

droit de la propriété par étages. Le projet de révision vise à actualiser prudemment le droit de la propriété  

par étages. Il comblera certaines lacunes pour assurer une meilleure sécurité du droit et améliorer l'adéqua-

tion à la pratique. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

PROJETS 

Traité d'entraide judiciaire avec Singapour : adoption du message 

 

Les négociations avec Singapour en vue d'un traité d'entraide judiciaire en matière pénale sont prioritaires  

dans la stratégie de 2016 pour l'extension du réseau de traités de coopération judiciaire. Singapour dispose  

comme la Suisse d'une importante place financière et les autorités de poursuite pénale aimeraient pouvoir  

se fonder sur un accord pour lutter notamment contre le blanchiment d'argent et la criminalité financière. 

Le Conseil fédéral adoptera au cours du premier semestre 2026 le message sur le traité d'entraide judiciaire  

en matière pénale entre la Confédération Suisse et la République de Singapour. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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Troisième Protocole additionnel à la Convention européenne d'entraide judiciaire :  

adoption du message 

 

Le Conseil fédéral adoptera au cours du premier semestre 2026 le message relatif au Troisième Protocole  

additionnel à la Convention européenne d'entraide judiciaire. Le Conseil fédéral adoptera au cours du premier 

semestre 2026 le message relatif au Troisième Protocole additionnel à la Convention européenne d'entraide 

judiciaire. Ce nouveau protocole apporte des modernisations concernant la transmission électronique des de-

mandes d'entraide judiciaire, les auditions par vidéoconférence, les mesures techniques d'observation trans-

frontalières et les surveillances téléphoniques. Il sera prêt à être signé en septembre 2025 et une signature par 

la Suisse semble opportune à ce moment. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Révision CO Modernisation du droit de la garantie de la chose vendue (mise en œuvre des motions  

CAJ-S 23.4316 et CAJ-N 23.4345) : ouverture de la consultation 

 

Le projet vise à moderniser le droit suisse et à l'adapter aux normes minimales en vigueur dans l'Union  

européenne (UE). 

Le Conseil fédéral ouvrira la consultation sur la révision du CO (modernisation du droit de la garantie de la  

chose vendue) aux fins de la mise en œuvre des mo. CAJ-E 23.4316 et CAJ-N 23.4345 au cours du deuxième 

semestre 2026. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Révision CC Droit de la filiation (mise en œuvre de la motion Caroni 22.3235) :  

ouverture de la consultation 

 

La mise en œuvre de la Mo. Caroni 22.3235 permettra de créer les bases légales pour un droit de l'établisse-

ment de la filiation répondant aux besoins actuels. 

Le Conseil fédéral ouvrira au second semestre 2026 la procédure de consultation relative à la révision du  

CC (droit de la filiation). 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DE LA POLICE (FEDPOL) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Reprise et mise en œuvre du règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à l'échange  

automatisé de données dans le cadre de la coopération policière (Prüm II) : mandat de négociation 

 

Au premier semestre 2026, le Conseil fédéral octroiera un mandat de négociation en vue de l'adaptation de  

l'accord actuel. Le règlement Prüm II (échange automatisé de données dans le cadre de la coopération  

policière) prévoit l'introduction de catégories de données supplémentaires, telles que des images faciales et  

des registres de la police, dans l'échange automatisé de données biométriques. Des données biométriques  

de personnes en provenance d'États tiers pourront en outre être demandées par le truchement d'Europol,  

car cette agence participera à la coopération Prüm. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Loi fédérale sur le traitement des données relatives aux passagers aériens pour la lutte contre les  

infractions terroristes et les autres infractions pénales graves (loi sur les données relatives aux  

passagers aériens, LDPa) : mise en vigueur 

 

Au second semestre 2026, le Conseil fédéral mettra en vigueur la loi fédérale sur le traitement des données  

relatives aux passagers aériens pour la lutte contre les infractions terroristes et les autres infractions pénales 

graves (loi sur les données relatives aux passagers aériens, LDPa), ainsi que les dispositions d'exécution.  

L'ordonnance sur les données relatives aux passagers aériens concrétisera la LDPa. Cette dernière règlera  

notamment les détails techniques dans le domaine de la communication de données par des entreprises de  

transport aérien et dans celui du traitement de données par le service compétent de fedpol (UIP). 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Création d'une base constitutionnelle visant à réglementer l'échange de données de police au niveau 

national (mise en œuvre de la mo. 23.4311 CPS-N) : résultat de la consultation 

 

Au second semestre 2026, le Conseil fédéral prendra acte du résultat de la consultation relative à la création  

d'une base constitutionnelle visant à réglementer l'échange de données de police au niveau national et décidera 

de la suite des travaux. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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PROJETS 

Système neo (remplacement d'ORMA) : introduction du système 

 

Neo est une application spécialisée destinée à remplacer l'actuel ORMA, arrivé en fin de vie après 20 ans de  

bons et loyaux services. Ce système a pour but de traiter les données relatives aux dossiers de fedpol, de  

gérer l'organisation de manière efficace et rationnelle, d'assurer le suivi opérationnel des dossiers et d'établir  

des statistiques. 

Le système sera déployé au cours du deuxième semestre 2026 sous forme de produit minimum viable (PMV). 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Programme Développement de Schengen : entrée en vigueur 

 

Reprise d'un développement de l'acquis de Schengen visant à introduire dans le Système d'information  

Schengen (SIS) un nouveau type de signalement concernant des ressortissants d'États tiers soupçonnés  

d'être impliqués dans des activités terroristes ou des infractions graves. 

L'entrée en vigueur est prévue pour le premier semestre 2026. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Carte d'identité biométrique : résultats de la consultation 

 

Les passeports et les cartes d'identité doivent régulièrement évoluer sur le plan technologique afin de répondre 

aux exigences croissantes en matière de sécurité, de protection contre la falsification et de fonctionnalité. Dans 

l'intérêt de la sécurité et pour continuer à garantir la liberté de voyager des Suisses, une carte d'identité biomé-

trique sera proposée à titre optionnel. 

Le rapport sur les résultats de la consultation relative à la modification de l'ordonnance sur les documents  

d'identité sera présenté au cours du deuxième semestre 2026. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Programme Prüm Plus : introduction du système 

 

La consultation Prüm (empreintes digitales et données de véhicules) entre la Suisse et l'UE deviendra opéra-

tionnelle au deuxième semestre 2026. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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INSTITUT SUISSE DE DROIT COMPARÉ (ISDC) 

PROJETS 

Publications scientifiques : deux nouvelles publications dans les domaines du droit international  

économique et des méthodes du droit comparé 

 

Selon l'art. 3 LISDC, l'Institut suisse de droit comparé mène ses propres recherches scientifiques.  

Conformément aux objectifs stratégiques fixés pour l'institut par le Conseil fédéral, les résultats de ces  

recherches doivent avoir une visibilité dans le discours académique. 

Deux travaux dans les domaines de recherche précités seront donc prêts à être publiés à la fin de 2026. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Gestion des locaux de la bibliothèque : élimination de périodiques 

 

L'augmentation constante des stocks de livres entraîne un problème de place. 

En vue d'un futur transfert du magasin, les périodiques seront triés, et certains éliminés, d'ici fin 2026. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Gestion des locaux de la bibliothèque : adaptation des plans d'urgence pour les sinistres éventuels 

 

La bibliothèque dispose d'un plan d'urgence pour faire face à d'éventuels sinistres (incendie, inondation) qui  

mettraient en péril ses collections. L'orientation stratégique a changé depuis 2020. La planification sera donc  

adaptée aux nouvelles priorités stratégiques d'ici fin 2026. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Conférences de droit comparé : conférence de droit comparé avec la Turquie sur le droit des obligations 

 

L'institut organise régulièrement des manifestations, notamment dans ses domaines de prédilection tels que  

le droit comparé. 

En 1926, la Turquie a adopté un code des obligations largement inspiré du droit suisse. Des contacts de 

longue date existent donc entre les juristes des deux pays. Une conférence sur des thèmes de droit com-

paré sera organisée en 2026 pour célébrer cet anniversaire. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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COMMISSION FÉDÉRALE DES MAISONS DE JEU (CFMJ) 

PROJETS 

Rapport sur le paysage des casinos 2028 : réflexion de fond et finalisation de la planification pour le rapport 

 

Le Conseil fédéral a chargé la CFMJ, le 29.11.2023, de présenter un nouveau rapport sur le paysage des  

casinos en Suisse. La CFMJ va rédiger ce rapport et le présenter au DFJP en 2028, assorti de recommanda-

tions. C'est sur cette base que le Conseil fédéral se fondera pour évaluer la situation globale et pour décider  

de la suite, notamment concernant la concession pour la zone de Schaffhouse. 

La réflexion de fond et la planification de ce rapport seront terminées à la fin de 2026. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX MIGRATIONS (SEM) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Stratégie de participation au mécanisme de solidarité : adoption 

 

Au second semestre 2026, le Conseil fédéral adoptera la stratégie de participation choisie au mécanisme de  

solidarité en vue de la participation aux mesures de solidarité prévues dans le cadre du Pacte européen sur  

la migration et l'asile. La stratégie de mise en œuvre, qui devra être élaborée en collaboration avec les cantons, 

les villes et les communes, définira les critères de la participation annuelle de la Suisse au mécanisme de soli-

darité. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Crédit d'engagement concernant la coopération internationale en matière de migration et de retour  

2027–2028 : demande 

 

Au premier semestre 2026, le Conseil fédéral demandera le nouveau crédit d'engagement concernant la  

coopération internationale en matière de migration et de retour 2027–2028. Ce crédit permettra au Conseil  

fédéral d'encourager les accords et les partenariats bilatéraux avec d'autres États dans le domaine des mi-

grations. À côté des projets qui permettront d'encourager un retour rapide et une réintégration durable des  

personnes non vulnérables, des programmes seront déployés à l'étranger pour contribuer à la prévention de  

la migration irrégulière. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Rapport « État des lieux sur les procédures d'asile et l'exécution des renvois à l'étranger »  

(en exécution du po. 23.4490 Caroni) : approbation 

 

Au premier semestre 2026, le Conseil fédéral approuvera le rapport « État des lieux sur les procédures d'asile 

et l'exécution des renvois à l'étranger » en exécution du postulat 23.4490 Caroni. Le rapport analysera les con-

ditions générales ainsi que les avantages et les inconvénients de procédures d'asile à l'étranger et de l'exécu-

tion des renvois dans des États tiers. Il présentera par ailleurs les points de vue et les discussions les plus ré-

cents au niveau européen et étudiera leur conformité avec le droit suisse et les obligations internationales de la 

Suisse. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 
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Crédit d'engagement « Mesures d'intégration des étrangers » pour la période 2028–2031 et  

orientations stratégiques pour la prochaine phase des programmes d'intégration cantonaux (PIC) :  

demande 

 

Au second semestre 2026, le Conseil fédéral demandera le crédit d'engagement « Mesures d'intégration des  

étrangers » pour la période 2028–2031. La décision du Conseil fédéral relative à ce crédit d'engagement per-

mettra au SEM de conclure avec les cantons et des tiers des conventions pluriannuelles visant à encourager 

l'intégration de la population étrangère. L'objectif central est la mise en œuvre des programmes d'intégration 

cantonaux (PIC) sur la base des orientations stratégiques définies avec les cantons. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Prolongation du programme « Mesures de soutien pour les personnes avec statut de protection S »  

(Programme S) : décision 

 

Le Conseil fédéral se prononcera au premier semestre 2026 sur la poursuite du programme « Mesures de  

soutien pour les personnes avec statut de protection S » (Programme S). Les personnes en quête de protec-

tion en provenance d'Ukraine peuvent et doivent participer activement à la vie sociale et professionnelle en 

Suisse grâce à des mesures d'intégration, à la formation et à l'exercice d'une activité lucrative, et ainsi con-

server et développer leurs compétences. Dans le cadre de ce programme, le SEM soutient les cantons par 

une contribution financière. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

PROJETS 

Intégration professionnelle des réfugiés reconnus, des personnes admises à titre provisoire et des  

titulaires du statut de protection S, avec un accent sur l'intégration professionnelle et la formation  

continue pour les femmes et les titulaires du statut S : mise en œuvre 

 

Suite aux décisions prises par le Conseil fédéral le 8 mai et le 20 septembre 2024, ainsi qu'en mai 2025, le  

DFJP, avec le concours du DEFR (SECO et SEFRI), met en œuvre les mesures visant à utiliser le potentiel  

de main-d'œuvre et de main-d'œuvre spécialisée que représentent les réfugiés reconnus, les personnes  

admises à titre provisoire et les titulaires du statut S. 

Une attention particulière sera portée à l'amélioration de l'intégration professionnelle et de la formation continue 

pour les femmes et les titulaires du statut S. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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Plan général pour le suivi de l'encouragement de l'intégration : adoption 

 

Au deuxième semestre 2026, une nouvelle mouture du plan général pour le suivi de l'encouragement de  

l'intégration sera adoptée par le DFJP et la Conférence des gouvernements cantonaux ; ce plan fait partie  

des orientations stratégiques des programmes d'intégration cantonaux pour la période 2028−2031. 

Ce plan contient les mesures nécessaires au développement du suivi, dont l'objectif est de contribuer à un  

pilotage efficace des efforts de la Confédération et des cantons pour encourager l'intégration. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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CENTRE DE SERVICES INFORMATIQUES CSI-DFJP (CSI-DFJP) 

PROJETS 

Architecture logicielle de référence V5 : utilisation de la nouvelle architecture logicielle de référence V5  

pour tous les nouveaux développements et migration sur le nuage privé sécurisé Confédération d'au moins  

50 % des applications développées sur la base de versions antérieures 

 

Depuis 2003, le DFJP gère le développement de ses applications spécialisées individuelles au moyen de  

l'architecture logicielle de référence du DFJP. Celle-ci permet d'obtenir une standardisation élevée et une  

grande homogénéité dans le paysage applicatif avec des économies d'échelle dans le développement et  

l'exploitation. La nouvelle architecture logicielle de référence V5 est basée sur des microservices qui peuvent  

être exploités de manière standardisée dans des conteneurs sur des plateformes nuagiques comme le nuage 

privé sécurisé du DFJP. Depuis 2022, de premières applications majeures sont exploitées avec succès sur la 

nouvelle plateforme avec la qualité élevée qui est requise (disponibilité, sécurité et stabilité). 

Les nouvelles applications sont développées selon l'architecture logicielle de référence V5 et exploitées sur  

le nuage privé sécurisé du DFJP. D'ici à la fin de 2026, au moins 50 % des applications développées avec  

des versions précédentes sont migrées vers le nuage privé sécurisé du DFJP. La plate-forme doit permettre  

d'installer à tout moment de nouvelles versions logicielles (fonctionnalités et correctifs de sécurité) rapidement 

et sans interruption. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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DDPS 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU DDPS (SG-DDPS) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Rapport sur la réalisation des objectifs stratégiques pour RUAG MRO Holding SA en 2025 : prise d'acte 

 

Au premier semestre 2026, le Conseil fédéral prendra acte du rapport sur la réalisation des objectifs straté-

giques pour RUAG MRO Holding SA en 2025. Dans ce rapport, le conseil d'administration de RUAG MRO 

Holding SA donnera des informations, pour l'exercice 2025, sur l'état de la réalisation des objectifs straté-

giques fixés par le Conseil fédéral pour quatre ans. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Rapport « Examen des prescriptions de protection contre le bruit pour les places d'armes, de tir et  

d'exercice militaires » (en exécution du po. 24.3811 CPS-E) : approbation 

 

Au second semestre 2026, le Conseil fédéral approuvera le rapport « Examen des prescriptions de protection 

contre le bruit pour les places d'armes, de tir et d'exercice militaires » élaboré en exécution du postulat 24.3811 

CPS-E. Le rapport montrera dans quelle mesure ces prescriptions sont plus strictes que pour d'autres tâches 

publiques et quelles économies pourraient être réalisées en adaptant les prescriptions de protection contre le 

bruit. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Révision totale de la loi fédérale sur les entreprises d'armement de la Confédération (LEAC)  

(forme juridique de RUAG MRO) : ouverture de la consultation 

 

Au premier semestre 2026, le Conseil fédéral ouvrira la consultation sur une révision totale de la loi fédérale  

sur les entreprises d'armement de la Confédération (LEAC). Lors de cette consultation, il proposera une  

nouvelle forme juridique pour RUAG MRO et présentera les solutions examinées. L'objectif est de faire de la  

LEAC une loi conçue spécifiquement pour RUAG MRO, et de doter cette société d'une forme juridique qui  

soit compatible avec les mécanismes de pilotage déjà appliqués à l'heure actuelle. Les besoins actuels en  

matière de pilotage politique de RUAG MRO et le cadre juridique applicable à la société doivent être modifiés 

de sorte qu'ils soient adaptés aux défis à venir. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 
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Réorientation stratégique de Beyond Gravity : prise d'acte 

 

Le Conseil fédéral prendra acte au second semestre 2026 du rapport de mise en œuvre de la motion 24.3477 

CPS-N « Conserver le contrôle de Beyond Gravity est d'intérêt stratégique ». Beyond Gravity (anciennement 

RUAG Space) a été réattribuée à RUAG International Holding SA à la suite de la dissociation des activités de 

l'ancienne société RUAG Holding SA et réorientée en vue d'une privatisation intégrale. La réorientation straté-

gique sert de base pour revoir les objectifs stratégiques de RUAG International et créer une base légale ad hoc 

pour la participation de la Confédération dans l'entreprise. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

PROJETS 

Projet DigiSec pour la numérisation des processus de sécurité :  

introduction et migration dans les offices du DDPS conformément à la feuille de route 

 

Le projet DigiSec doit assurer la réalisation de la numérisation des processus de sécurité le long de l'ordon-

nance sur la sécurité de l'information ISV. 

La numérisation des processus de sécurité doit être introduite progressivement dans les offices du DDPS. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Gouvernance de la sécurité DDPS : mise en œuvre de la gouvernance 

 

Les processus, les tâches, les compétences et les responsabilités en matière de sécurité au sein du DDPS  

sont progressivement mis en place et appliqués. 

La gouvernance, qui régit les tâches, les compétences et les responsabilités pour la mise en œuvre de la  

sécurité du DDPS, doit être mise en œuvre. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Gestion de portefeuille du DDPS : mise en œuvre de la gouvernance 

 

La gestion de portefeuille du DDPS est un instrument de pilotage du département et des unités administra-

tives du DDPS. Elle permet notamment de représenter de manière globale les projets les plus importants du 

département et de ses unités administratives, de les planifier et de les piloter dans leur mise en œuvre. 

La gouvernance de la gestion de portefeuille du DDPS doit être mise en œuvre dans les unités administra-

tives et au niveau du DDPS. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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Programme Système de gestion de portefeuille DDPS : achèvement de la procédure d'acquisition OMC 

 

Dans le cadre d'un programme, un système informatique doit être acquis pour la gestion du portefeuille du  

DDPS. 

L'approvisionnement de l'OMC doit être achevé afin que la mise en œuvre et l'introduction de la solution  

informatique puissent être réalisées. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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SERVICE DE RENSEIGNEMENT DE LA CONFÉDÉRATION (SRC) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Collecte de données dans le domaine cyber : ouverture de la consultation 

 

Au premier semestre 2026, le Conseil fédéral ouvrira la consultation sur la deuxième partie de la révision de  

la loi fédérale sur le renseignement (volet complémentaire). Cette deuxième partie portera notamment sur la  

collecte de données dans le domaine cyber. Il s'agira en particulier de simplifier autant que possible la collecte 

de données de trafic réseau par le SRC, notamment en suivant les recommandations de l'enquête administra-

tive indépendante en rapport avec la collecte d'informations dans le domaine cyber du SRC. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Mission de base du SRC : adoption 

 

Au second semestre 2026, le Conseil fédéral adoptera la nouvelle mission de base du Service de renseigne-

ment de la Confédération (SRC). La mission de base régit l'activité du SRC ainsi que la collaboration entre 

ce dernier et les autres autorités de la Confédération, les cantons, l'étranger et les particuliers. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

PROJETS 

Rapport annuel du Service de renseignement sur l'appréciation de la menace :  

prise de connaissance par le Conseil fédéral 

 

Le SRC établit un rapport annuel sur l'appréciation de la menace et le soumet au CF. 

Le rapport sur l'évaluation annuelle de la menace est soumis au CF pour information. 

 

Date cible : 30.04.2026 

 

----- 

Liste d'observation du service de renseignement : adoption par le Conseil fédéral 

 

La liste d'observation énumère les organisations et les groupements qui sont présumés menacer la sûreté  

intérieure ou extérieure sur la base d'indices fondés (art. 72 LRens). 

La liste d'observation 2026 est soumise au CF pour adoption. 

 

Date cible : 31.08.2026 

 

----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DU SPORT (OFSPO) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Jeux olympiques et paralympiques d'hiver 2038 : décision de principe 

 

Au premier semestre 2026, le Conseil fédéral adoptera une décision de principe et de planification qui fixera  

les paramètres temporels, financiers et matériels du soutien de la Confédération au projet « Jeux olympiques 

et paralympiques d'hiver 2038 ». Le Comité international olympique a invité la Suisse à ouvrir un dialogue privi-

légié en vue de l'organisation des jeux olympiques et paralympiques d'hiver 2038. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

PROJETS 

Vue d'ensemble de l'encouragement du sport en 2040 :  

présentation de la Stratégie d'encouragement du sport et de l'activité physique 2040 

 

La vue d'ensemble de l'encouragement du sport en 2040 présente une vision conceptuelle et financière  

globale des développements futurs de l'encouragement du sport par la Confédération. 

La stratégie a été élaborée. Un premier plan d'action est en cours de mise en œuvre. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DE LA CYBERSÉCURITÉ (OFCS) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Subsidiarité et cybersécurité : rapport présentant diverses options concernant la suite de la procédure : 

prise d'acte 

 

Au second semestre 2026, le Conseil fédéral prendra acte du rapport présentant diverses options concernant 

la création de bases légales permettant à l'armée de soutenir les autorités civiles en cas de cyberincidents im-

portants et mènera une discussion à ce sujet. L'objectif est de créer une base permettant de faire appel rapide-

ment aux spécialistes de l'armée lorsque les capacités des autorités civiles ne suffisent plus pour maîtriser un 

incident. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Rapport sur la mise en œuvre de la Cyberstratégie nationale : prise d'acte 

 

Au second semestre 2026, le Conseil fédéral prendra acte du rapport sur la mise en œuvre de la Cyberstratégie 

nationale (CSN). La stratégie détaille les objectifs de protection contre les cybermenaces et les mesures que la 

Confédération et les cantons souhaitent prendre dans ce domaine en collaboration avec les milieux écono-

miques et les hautes écoles. Le comité de pilotage de la CSN (CP CSN) informe désormais chaque année le 

Conseil fédéral, les cantons et le public de la mise en œuvre de la CSN. Le premier rapport du CP CSN présen-

tera les progrès accomplis depuis l'adoption de la stratégie en avril 2023. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

PROJETS 

Campagne de sensibilisation 2026 :  

achèvement de deux autres mesures de sensibilisation nationales visant à renforcer la cybersécurité 

 

Des campagnes de sensibilisation doivent permettre d'accroître l'attention portée aux cybermenaces au  

niveau national. 

Achèvement de deux autres mesures nationales de sensibilisation en collaboration avec des partenaires  

nationaux ou internationaux chargés de leur mise en œuvre. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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Cyberstratégie nationale : définition et attribution des mesures de mise en œuvre 

 

La cyberstratégie nationale comprend les intentions, les objectifs et les mesures à prendre pour assurer la  

cybersécurité. 

Initialisation ou mise en œuvre conformément au calendrier des projets de mise en œuvre CSN prévus spécifi-

quement pour l'administration fédérale en 2026. L'état d'avancement de la mise en œuvre est indiqué dans le 

contrôle stratégique CSN. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Développement des plateformes d'information OFCS :  

amélioration de l'échange d'informations entre partenaires de confiance 

 

Les plateformes d'information servent à signaler les cyberattaques contre les infrastructures critiques. 

L'échange d'informations sur les cybermenaces a été amélioré grâce à des plateformes standardisées et à  

des processus de l'OFCS bien établis. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Services pour les infrastructures critiques :  

mise à jour du portefeuille de services pour les infrastructures critiques 

 

Adaptation des services OFCS en fonction des besoins pour soutenir les infrastructures critiques. 

Les infrastructures critiques seront également soutenues par un portefeuille de services amélioré et ciblé  

pour se protéger contre les cybermenaces, sur la base des expériences tirées de l'obligation de signalement. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DE LA PROTECTION DE LA POPULATION 
(OFPP) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Analyse des capacités de la protection de la population : prise d'acte 

 

Au second semestre 2026, le Conseil fédéral prendra acte de la mise en œuvre de l'analyse des capacités  

de la protection de la population dans les différents champs d'action. Le rapport comprend une vue d'ensemble 

des capacités de la protection de la population, de l'armée et du service civil nécessaires à la gestion des dan-

gers naturels liés au climat, des dangers technologiques et des menaces politico-militaires. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Stratégie multicanaux (mise en œuvre de la mo. 21.4152 Riniker) : adoption du message 

 

Au second semestre 2026, le Conseil fédéral adoptera le message relatif à une stratégie multicanaux. Les  

objectifs visés sont la gestion de systèmes d'information, d'alerte et de transmission de l'alarme à la population  

et la mise à disposition de ces systèmes aux partenaires de la protection de la population. Ces systèmes seront 

commandés par le biais d'un système central commun. Il s'agira en particulier de développer les canaux actuels 

d'information, d'alerte et de transmission de l'alarme à la population. Dans le cadre de ce message, un crédit 

d'engagement sera demandé pour la mise en œuvre de la stratégie multicanaux dans les 10 à 15 prochaines 

années. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Rapport sur l'alimentation de l'armée et de la protection civile, partie 1 (révision des bases légales) :  

mise en vigueur 

 

Au second semestre 2026, le Conseil fédéral mettra en vigueur les bases légales révisées visant à améliorer 

l'alimentation en effectifs de la protection civile. Les révisions de l'ordonnance sur la protection de la population 

et de l'ordonnance sur la protection civile permettront de mettre en œuvre différentes mesures issues du rap-

port sur l'alimentation, partie 1, visant à améliorer les effectifs de la protection civile. Ces mesures concernent 

par exemple l'obligation pour les personnes astreintes au service civil d'accomplir une partie de leur obligation 

de servir dans la protection civile. Les révisions concernent en outre le Service sanitaire coordonné, la coordi-

nation des transports et celle des points de rencontre d'urgence. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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PROJETS 

Système d'échange de données sécurisé (SEDS) avec réseau de suivi de la situation :  

connexion de premiers sites de la Confédération et des exploitants d'infrastructures critiques au réseau de 

données sécurisé plus (RDS+) 

 
Le système national d'échange de données sécurisé (SEDS) constitue la base d'une communication sécuri-
sée et interconnectée des données. Le SEDS comprend différents éléments, dont un système d'accès aux 
données (SAD), un réseau de suivi de la situation (RSS) et le réseau de données sécurisé (RDS+). 

Le réseau de données sécurisé (RDS+) est une infrastructure centrale sur laquelle fonctionnent plusieurs 

applications. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Numérisation de la protection civile (DiZiS) : introduction du livret de service électronique 

 

Depuis l'introduction de PISA PCi en 2016, la protection civile utilise la même plateforme que l'armée (après  

adaptation à ses spécifications et à ses processus) pour la gestion des contrôles. L'armée a lancé le projet  

DIMILAR il y a plus d'un an. La protection civile doit également numériser ses processus, sans quoi elle  

devrait continuer à travailler de manière analogique ou avec des documents papier, alors que les militaires  

peuvent utiliser des outils numériques. C'est pourquoi le projet de digitalisation de la protection civile (DIZIS)  

a été lancé. 

Le projet Digitalisation de la protection civile (DIZIS) est achevé, et le livret de service électronique est mis  

en place. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Système d'information et d'intervention (SII NG) : mise en place du système d'acheminement des patients 

 

Le projet « Système d'information et d'intervention de nouvelle génération » (SII NG) est un projet informa-

tique de la Division Centrale nationale d'alarme et gestion des événements (NEOC) de l'Office fédéral de la 

protection de la population (OFPP). Il a pour objectif de remplacer le système d'information et d'intervention 

actuel du Service sanitaire coordonné (SII SSC) par une plateforme informatique moderne. Le SII NG aide le 

commandement et les forces d'intervention à suivre les patients lors d'interventions sanitaires, en particulier 

lors d'accidents, d'événements majeurs et de catastrophes. Il améliore la qualité des soins grâce à des aper-

çus actualisés de la situation, permet une répartition efficace des patients entre les hôpitaux et facilite l'échange 

d'informations entre les organisations d'urgence, la conduite et les forces d'intervention des cantons, de la 

Confédération et d'autres acteurs. 

Le SII NG aide la conduite et les forces d'intervention à suivre les patients lors d'interventions sanitaires, en  

particulier lors d'accidents, d'événements majeurs et de catastrophes. Il améliore la qualité des soins en  

fournissant des vues d'ensemble de la situation actuelle, permet de répartir efficacement les patients entre  

les hôpitaux et facilite l'échange d'informations entre les organisations d'urgence, le commandement et les  

forces d'intervention des cantons, de la Confédération et d'autres acteurs. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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Protection de la population en cas de conflit armé : élaboration et documentation des 13 champs d'action 

 

En 2023, l'Office fédéral de la protection de la population (OFPP) a mené une analyse des capacités en  

collaboration avec les organisations partenaires (police, sapeurs-pompiers, santé publique, services tech-

niques, protection civile), le CIVI, l'armée et d'autres organes concernés par la protection de la population, 

comme la CRS. Cette analyse a permis de définir les capacités nécessaires pour pouvoir gérer non seule-

ment les catastrophes et les situations d'urgence, mais aussi les conflits armés. 

Treize champs d'action ont été identifiés, dont la mise en œuvre devrait permettre de développer la protec-

tion de la population afin de relever les défis actuels et futurs. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Exercice général d'urgence 2026 (EGU26) :  

organisation, exécution et évaluation de l'exercice général d'urgence 

 

L'Office fédéral de la protection de la population (OFPP) organise tous les deux ans, en collaboration avec  

les services concernés, un exercice général d'urgence (EGU). Cet exercice est réalisé à tour de rôle avec  

l'une des trois centrales nucléaires en service en Suisse. 

L'objectif de l'exercice est d'entraîner les autorités et les organisations d'intervention à faire face à un accident 

nucléaire. Un rapport final mettra en évidence les plans et les processus qui ont fait leurs preuves et les do-

maines susceptibles d'être optimisés. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Maintien de la valeur de Polycom 2030 : achèvement du projet 

 

Le projet « Maintien de la valeur Polycom 2030 » vise à garantir l'utilisation du système au moins jusqu'en 

2030. 

Le projet « Maintien de la valeur Polycom 2030 » (WEP2030) doit être achevé. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

  



 

60 

 

SECRÉTARIAT D’ÉTAT À LA POLITIQUE DE SÉCURITÉ (SEPOS) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Journée d'information obligatoire à l'intention des femmes : adoption du message 

 

Au premier semestre 2026, le Conseil fédéral adoptera le message relatif à la journée d'information obligatoire 

à l'intention des femmes. Il veut rendre la journée d'information obligatoire pour les Suissesses. Lors de cette 

journée, qui est déjà imposée aux jeunes hommes, les jeunes femmes auront un aperçu des possibilités et des 

chances que leur offrent l'armée et la protection civile. Cette démarche fera progresser l'égalité des chances, 

et le Conseil fédéral est persuadé que davantage de femmes décideront d'accomplir un service volontaire en 

recevant toutes les informations nécessaires. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Stratégie de politique de sécurité : adoption 

 

Au premier semestre 2026, le Conseil fédéral adoptera la stratégie de politique de sécurité, laquelle portera  

sur les orientations, les lignes directrices et les objectifs actualisés de la politique de sécurité suisse pour les  

années à venir. Cette stratégie servira à vérifier, sur la base d'une analyse détaillée du contexte, si et dans  

quelle mesure cette politique et ses instruments doivent être modifiés, afin que la Suisse puisse réagir rapide-

ment et correctement aux nouvelles formes de menaces et de dangers. Elle servira aussi de base pour l'établis-

sement d'autres documents détaillés sur les différents domaines et instruments de la politique de sécurité. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

PROJETS 

Mise en œuvre de la loi sur la sécurité de l'information (LSI) :  

mise en place de services spécialisés et fourniture de prestations 

 

La LSI rassemble les principales bases légales relatives à la sécurité des informations et des moyens infor-

matiques de la Confédération. La loi et ses ordonnances d'exécution fixent pour toutes les autorités et orga-

nisations de la Confédération des exigences minimales uniformes en matière de sécurité de l'information, 

basées sur des normes internationales. 

Les services spécialisés nécessaires à la mise en œuvre de la loi sur la sécurité de l'information au sein de  

l'administration sont mis en place afin de garantir l'obtention des prestations correspondantes par les groupes 

cibles. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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Stratégie du Conseil fédéral sur la politique de sécurité :  

mise en œuvre et accompagnement par le SEPOS 

 

La stratégie du Conseil fédéral sur la politique de sécurité analyse le contexte de la politique de sécurité de  

la Suisse. Elle examine les tendances globales ainsi que les menaces et les dangers concrets qui pèsent sur 

la Suisse. Elle montre quels intérêts et objectifs la Suisse poursuit avec sa politique de sécurité et comment  

les instruments de la politique de sécurité doivent contribuer à atteindre ces objectifs. 

Les mesures issues de la stratégie de politique de sécurité du Conseil fédéral sont mises en œuvre avec tous 

les partenaires de sécurité concernés et accompagnées par le Secrétariat d'État à la politique de sécurité  

SEPOS qui en est le secrétariat d'État responsable. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Groupe de travail interdépartemental (GTI) activités d'influence et désinformation : mise en œuvre 

 

Un groupe de travail interdepartemental (GTI) sur les activités d'influence et de désinformation a pour mission 

de renforcer la connaissance de la situation, la coordination nationale et internationale ainsi que le développe-

ment de contre-mesures possibles. 

Le groupe de travail interdépartemental est mis en place avec les partenaires de la politique de sécurité. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Programme de partenariat individualisé (Individually Tailored Partnership Programme, ITTP) 

2025−2028 de l'OTAN : lancement de l'évaluation à mi-parcours 

 

L'ITPP est une approche améliorée de l'organisation des relations de l'OTAN avec chaque partenaire, basée  

sur des conditions adaptées individuellement aux objectifs spécifiques du partenaire pour sa coopération avec 

l'OTAN. 

L'évaluation à mi-parcours a été lancée, le prochain ITPP est en préparation. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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DÉFENSE (D) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Message sur l'armée : adoption du message 

 

Au premier semestre 2026, le Conseil fédéral adoptera le message sur l'armée 2026. Le message annuel  

sur l'armée à l'intention du Parlement comprend les arrêtés fédéraux relatifs au programme d'armement et  

au programme immobilier du DDPS. Alors que le programme d'armement sert à garantir le renouvellement  

technique à moyen et à long terme de l'armée, le programme immobilier permet au DDPS de financer l'entre-

tien courant des infrastructures de l'armée et d'investir dans des infrastructures directement liées aux acquisi-

tions d'armement. Tant le programme d'armement que le programme immobilier sont axés de manière stricte 

sur les valeurs cibles qui détermineront l'orientation stratégique de l'armée jusqu'en 2035. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

PROJETS 

Alimentation de l'armée : amélioration de l'alimentation 

 

Des mesures à court et moyen terme visant à améliorer le versement des pensions alimentaires sont en  

cours de mise en œuvre. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Alimentation de l'armée : augmentation de la proportion de femmes 

 

La proportion de femmes dans l'armée a augmenté par rapport à l'année précédente. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Développement des forces : définition des valeurs de référence et de l'orientation de l'armée 

 

Le document de discussion qui présente les paramètres et l'orientation de l'armée (objectif et message sur  

l'armée 2028) a été adopté par le Conseil fédéral. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Exploitation : rapport stable entre les dépenses d'exploitation et les dépenses d'armement 

 

La part des dépenses d'exploitation dans les dépenses d'armement (y compris les biens immobiliers) n'a pas 

dépassé 60 %. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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Exploitation : mise en œuvre des mesures de dérégulation 

 

Des mesures de dérégulation sont en cours de mise en œuvre dans l'administration militaire et l'armée. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Autoprotection : mise en œuvre de l'autoprotection ALPHA 

 

L'armée et le Groupement Défense doivent pouvoir garantir une autoprotection adaptée à la situation actuelle 

en matière de politique de sécurité. 

Le niveau de protection « ALPHA » (quotidien) est déjà en place et le passage au niveau « BRAVO » est  

prévu. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Coopération internationale : intensification dans le respect des conditions-cadres politiques 

 

La coopération internationale visant à renforcer les capacités de défense a été intensifiée dans le respect  

des conditions-cadres politiques. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Formation : bases pour l'entraînement aux exercices en formation 

 

Les bases du combat avec armes combinées sont posées pour l'entraînement aux exercices en formation. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Numérisation : numérisation du livret de service 

 

À partir du 1er juin 2026, le livret de service papier sera remis aux miliciens sous forme électronique. Le  

traitement des données sera ainsi plus efficace. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DE L'ARMEMENT ARMASUISSE 
(ARMASUISSE) 

PROJETS 

Déblaiement de l'ancien dépôt de munitions de Mitholz : fourniture des contributions convenues en 2026 

 

La direction du projet « Démantèlement de l'ancien dépôt de munitions de Mitholz » a été prise en charge, 

les travaux ont été réalisés conformément à la planification. 

Fourniture des contributions convenues en 2026 pour le déblaiement. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

ERPSYSVAR Défense et armasuisse : introduction d'ERPSYSVAR conformément aux RE 6 et RE 7 

 

L'introduction des fonctions clés ERPSYSVAR telles que la gestion des achats, la gestion de projets et la  

gestion immobilière a été réalisée et mise en place conformément au calendrier prévu avec les unités de  

réalisation 6 et 7. 

Mise en œuvre et introduction des unités de réalisation 6 et 7 réalisées comme prévu. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Mesures climatiques et environnementales : atteinte des objectifs définis 

 

Objectifs atteints pour le remplacement des chauffages au fioul et la construction d'installations photovoltaïques. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DE TOPOGRAPHIE SWISSTOPO 
(SWISSTOPO) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Révision partielle de la loi sur la géoinformation (LGeo) : établissement d'un cadastre des  

restrictions de droit public à la propriété foncière (cadastre RDPPF) : adoption du message 

 

Le Conseil fédéral adoptera au premier semestre 2026 le message relatif à une révision partielle de la loi sur  

la géoinformation (LGeo) concernant le cadastre des restrictions de droit public à la propriété foncière (cadastre 

RDPPF). Il s'agit d'adapter les bases légales du cadastre RDPPF à la suite de l'évaluation réalisée en 2021. 

Dans le détail, les trois points suivants feront l'objet d'une nouvelle réglementation : élimination des redondances 

avec le registre foncier ; suppression des règles en matière de responsabilité ; ajout des restrictions imposées 

aux autorités dans le cadastre RDPPF. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

PROJETS 

Infrastructure nationale de données géographiques (INDG) et plateforme de géoinformation  

(geo.admin.ch) : mise en place et exploitation de la plateforme géo 

 

Par INDG, on entend un système de mesures politiques, institutionnelles et technologiques conjointement  

développé, utilisé et mis à jour par l'ensemble des acteurs responsables de la mise à disposition de géodonnées 

de base. Ce système devra garantir que les méthodes, les données, les technologies, les normes, les bases 

juridiques et les ressources financières et en personnel mises à la disposition des administrations, des organisa-

tions et des citoyens concernés à tous les niveaux de déci ion (local, régional et national) pour l'acquisition et 

l'utilisation de géoinformations correspondent aux besoins exprimés et aux objectifs visés. 

La plateforme géonationale (RE1) est opérationnelle et connue dans toute la Suisse comme le point d'accès  

central aux services de l'infrastructure nationale de données géographiques (INDG). 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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Numérisation du sous-sol géologique : préparation des données d'un tiers du territoire suisse 

 

Le sous-sol géologique doit être numérisé par la mise à disposition de données numériques harmonisées  

couvrant l'ensemble du territoire. 

La mise en œuvre se fait selon le plan d'action « Numérisation du sous-sol » et la planification du projet  

« Modèle géologique national MGN » (projet principal du DDPS). Points centraux : création de jeux de  

données géologiques couvrant tout le territoire, numérisation des bases de données actuelles de la Confé-

dération et des Cantons, élaboration de normes et garantie de l'accès aux données géologiques. Le projet 

permet un accès centralisé aux données géologiques d'intérêt national, qui peuvent être combinées avec les 

données déjà disponibles de swisstopo. Parallèlement, les modèles géologiques de base sous-jacents au 

MGN sont développés et harmonisés à l'échelle nationale et de manière exhaustive. Dans le cadre du MGN,  

la Confédération, les Cantons et les acteurs privés collaborent étroitement. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Prospection du sous-sol : présentation du modèle de plan de mise en œuvre 

 

Un programme national d'exploration, auquel les cantons sont associés, doit permettre de collecter suffisam-

ment de données sur l'utilisation du sous-sol sur l'ensemble du territoire. 

Cette étape clé comprend l'élaboration d'un Concept National de Prospection Géologique (CNP-G), basé sur  

une analyse du potentiel évaluant les ressources géologiques pour de futurs projets de prospection. Ce concept 

doit constituer la base du message parlementaire relatif à la motion 20.4064, dont le dépôt doit respecter des 

délais stricts. La mise en œuvre de la prospection dépend largement de la décision de financement du Parle-

ment, qui détermine la disponibilité des ressources et la faisabilité du projet. La réalisation technique s'appuie  

sur les résultats et recommandations des travaux précédents. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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DFF 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU DFF (SG-DFF) 

PROJETS 

Mise en place de l'autorité de contrôle prévue par la loi sur la transparence des personnes morales  

(LTPM) : achèvement des travaux préparatoires 

 

En application de la loi sur la transparence des personnes morales (LTPM), il faudra mettre en place au  

SG-DFF une autorité chargée de contrôler les inscriptions au registre des ayants droit économiques. Suivant  

une approche fondée sur les risques, cette autorité vérifiera les inscriptions dont l'exactitude est mise en  

doute et prendra les mesures qui s'imposent lorsque les informations saisies ne sont pas correctes, complètes 

ou à jour. 

Les travaux préparatoires sont achevés, si bien que l'autorité de contrôle visée dans la LTPM peut commencer 

ses activités le 1er janvier 2027. Les ressources financières requises ont été inscrites au budget, et le personnel 

a été recruté. Les outils informatiques nécessaires au travail de l'autorité de contrôle sont prêts. Les processus 

et les directives de mise en œuvre ont été définis. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Poursuite de la collaboration en vue de la transformation numérique des administrations publiques :  

création d'un système de normes et d'un plan d'organisation 

 

Un système de normes et un plan d'organisation ont été élaborés en exécution des objectifs adoptés en 2025 

concernant la collaboration des trois échelons fédéraux en matière d'administration numérique. Ils ont été mis 

en consultation auprès des collectivités responsables et des partenaires de l'ANS. 

Le système de normes et le plan d'organisation voulus ont été créés. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Poursuite de la collaboration en vue de la transformation numérique des administrations publiques :  

ouverture de la consultation relative au système de normes et au plan d'organisation 

 

La consultation relative au système de normes et au plan d'organisation a été ouverte. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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ADMINISTRATION FÉDÉRALE DES FINANCES (AFF) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Désenchevêtrement 2027 (détermination des options de désenchevêtrement) : décision 

 

L'organisation de projets communs à la Confédération et aux cantons sera présentée au premier semestre  

2026 dans un rapport intermédiaire sur les possibilités de séparations des activités. Ce rapport permettra 

au Conseil fédéral et à la Conférence des gouvernements cantonaux de prendre des décisions au second 

semestre 2026. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Loi fédérale sur le programme d'allégement budgétaire 2027 : mise en vigueur 

 

Le Conseil fédéral mettra en vigueur la loi fédérale sur le programme d'allégement budgétaire 2027 au second 

semestre 2026. Les mesures que celle-ci comporte sont nécessaires pour rééquilibrer les plans financiers. La 

possibilité d'un référendum est réservée. En cas de rejet du projet, le Conseil fédéral présentera une planifica-

tion prévisionnelle qui comportera des réductions de dépenses afin de parvenir à un budget 2027 conforme au 

frein à l'endettement. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

PROJETS 

Nouvelle convention entre le DFF et la BNS concernant la distribution du bénéfice de la BNS de 2026  

à 2030 : signature par la cheffe du DFF et les membres du Conseil de banque de la BNS 

 

Selon la loi sur la Banque nationale (LBN), le DFF et la BNS doivent convenir du montant annuel du béné-

fice versé à la Confédération et aux cantons, dans le but d'assurer une répartition constante à moyen terme. 

La convention en vigueur, qui porte sur les années 2020 à 2025, expire à la fin de l'exercice 2025 de la BNS. 

La nouvelle convention régira la distribution du bénéfice de la BNS pendant la période allant de 2026 à 2030. 

Elle devra être élaborée et signée dans le courant de 2026. 

La convention concernant la distribution du bénéfice de la BNS de 2026 à 2030 a été signée par la cheffe du  

DFF et les membres du Conseil de banque de la BNS. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 
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Rapport sur le monitorage des dépenses publiques :  

publication du premier rapport sur le monitorage des dépenses publiques 

 

Le deuxième projet de répartition des tâches portait notamment sur le monitorage des dépenses fédérales  

et cantonales. Bien que ce projet ait été suspendu, le monitorage s'est poursuivi sous la forme d'un projet  

distinct. Un plan a été présenté à la fin de 2023. L'organe de direction politique de la péréquation financière  

entre la Confédération et les cantons a décidé de le mettre en œuvre. 

Le monitorage a pour but de dresser une vue d'ensemble consolidée de l'évolution des dépenses fédérales  

et cantonales, ainsi que d'identifier et d'analyser les groupes de tâches particulièrement dynamiques. En  

outre, il vise à mettre en évidence les interdépendances financières à l'intérieur de chaque groupe et d'en  

montrer l'évolution. Le monitorage fait l'objet d'un rapport quadriennal. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 
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CENTRALE DE COMPENSATION (CDC) 

PROJETS 

Numérisation du régime des APG, mise en place d'une procédure de traitement des APG automatisée 

en collaboration avec tous les partenaires concernés : mise en service de la procédure automatisée 

 

Mené en collaboration avec tous les partenaires concernés, ce projet porte sur l'automatisation du processus 

relatif au traitement des allocations pour pertes de gain (APG). Il fait partie du programme de numérisation  

du traitement des APG piloté par l'OFAS. 

Les développements sont terminés, et la solution est déployée. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Programme de transformation numérique de la CdC, développement de l'architecture des processus  

d'affaires, essentiellement dans le domaine de la CSC et de l'OAIE, en vue de la réduction de  

l'obsolescence technologique et de la progression de la numérisation : validation du programme en 

vue de son exécution 

 

Ce programme porte sur la migration des processus d'affaires vers un environnement plus agile, favorisant 

la numérisation des processus et les échanges avec les assurés et les partenaires. Il tient compte de l'obso-

lescence technologique, qui explique la non-conformité de certaines composantes du système informatique 

aux normes en vigueur sur le marché. 

Le périmètre du programme ainsi que les projets par domaine ont été définis. Les projets ont été validés en  

vue de leur exécution. 

 

Date cible : 30.09.2026 

 

----- 

13e rente AVS, remaniement des processus et de l'infrastructure informatique afin de garantir  

l'application de la loi à partir de 2026 : 13e rente AVS : exécution des premiers versements en décembre 

 

Il s'agit d'adapter les applications de la CdC aux directives adoptées par l'OFAS et le Conseil fédéral. 

La 13e rente AVS a été versée pour la première fois en décembre. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

MOSAR CI : regroupement des comptes individuels (CI) dans un registre miroir et modernisation des 

interactions avec les assurés : ajout des inscriptions et des en-têtes CI dans le registre des assurés 

 

Ce projet a pour but de moderniser le registre des assurés afin de regrouper tous les CI d'un assuré dans un  

registre miroir et de s'assurer de leur prise en considération lors de la naissance du droit à une rente AVS ou  

lors du calcul anticipé provisoire. En outre, il s'agit de moderniser les interactions avec les assurés en mettant à 

leur disposition un accès à leur CI. 

Les inscriptions et les en-têtes requis ont été mis à disposition dans le registre miroir des comptes individuels 

via un message sedex. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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Plateforme en ligne des assurances sociales (E-SOP), 1re phase : modernisation de TeleZAS et mise  

en place d'une plateforme commune : validation du projet en vue de son exécution 

 

Le projet en question fait partie du projet national E-SOP, mené par l'OFAS. Il porte sur la modernisation de  

l'application TeleZAS et sur la mise en place d'une plateforme commune aux organes d'exécution du 1er pilier. 

Les bases spécifiques du projet ont été élaborées, et la solution à retenir a été définie. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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MONNAIE FÉDÉRALE SWISSMINT (SWISSMINT) 

PROJETS 

Poursuite de la fabrication des outils de frappe :  

optimisation du processus de fabrication des coins destinés à la frappe des monnaies spéciales 

 

Les monnaies spéciales étant frappées en plus petites quantités, il est prévu de réduire les coûts et le temps  

de fabrication des coins. 

Le nouveau processus a été défini, et la première monnaie spéciale frappée selon celui-ci a été produite. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

  



 

73 

 

SECRÉTARIAT D'ÉTAT AUX QUESTIONS FINANCIÈRES 
INTERNATIONALES (SFI) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Révision de la loi sur l'infrastructure des marchés financiers (LIMF) : adoption du message 

 

Au premier semestre 2026, le Conseil fédéral adoptera le message relatif à la révision de la loi sur l'infrastruc-

ture des marchés financiers (LIMF). Cette révision a pour but de stabiliser le système financier et, à travers lui, 

de renforcer la compétitivité de la place financière suisse. Le projet proposé consiste à modifier certaines dis-

positions sur les infrastructures des marchés financiers et des exigences dans le domaine du comportement 

sur le marché. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Modification de la loi fédérale sur les établissements financiers pour favoriser les modèles commer-

ciaux innovants des établissements financiers : adoption du message 

 

Le Conseil fédéral adoptera le message sur la modification de la loi fédérale sur les établissements financiers 

au second semestre 2026. Cette révision a pour but d'améliorer le cadre juridique afin de favoriser les modèles 

commerciaux innovants des établissements financiers. Elle traite en particulier du régime des autorisations 

concernant les modèles commerciaux, en lien avec les cryptomonnaies stables et les cryptoactifs. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Accord FATCA avec les États-Unis selon le modèle 1 : mise en vigueur 

 

Au second semestre 2026, le Conseil fédéral fixera au 1er janvier 2027 l'entrée en vigueur de l'accord FATCA 

avec les États-Unis selon le modèle 1. Ce modèle prévoit un échange automatique et réciproque entre autori-

tés compétentes de renseignements relatifs à des comptes. La Suisse aussi recevra de la part des États-Unis 

des informations sur des clients domiciliés en Suisse. De plus, les demandes groupées FATCA émanant des 

États-Unis disparaîtraient dans le modèle 1. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Modification des bases légales pour l'échange international automatique des déclarations pays par  

pays : adoption du message 

 

Le Conseil fédéral adoptera au second semestre 2026 le message sur la modification des bases légales  

relatives à l'échange international automatique des déclarations pays par pays. Le projet vise à transposer  

dans le droit suisse la modification des standards minimaux des pays de l'OCDE et du G20. La Suisse pour-

suit ainsi son soutien aux efforts internationaux visant à améliorer la transparence et à créer, dans un souci 

d'égalité, des conditions similaires à ce qui se fait ailleurs (level playing field). Les travaux reprendront cette 

même année au niveau international, de sorte que les modifications requises puissent être  

transposées dans le droit national après finalisation. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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Modification de l'accord entre la Confédération suisse et l'UE sur l'échange automatique de renseigne-

ments relatifs aux comptes financiers en vue d'améliorer le respect des obligations fiscales au niveau 

international : adoption du message 

 

Le Conseil fédéral adoptera au premier semestre 2026 le message concernant la modification de l'accord  

entre la Confédération suisse et l'UE sur l'échange automatique de renseignements relatifs aux comptes  

financiers en vue d'améliorer le respect des obligations fiscales au niveau international. Cette modification  

consiste à mettre en œuvre la norme révisée en matière d'échange automatique de renseignements sur les  

comptes financiers. Elle comporte de nouvelles dispositions relatives à l'assistance administrative mutuelle  

dans le recouvrement de créances fiscales relevant du domaine de la TVA. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Mise en place de l'échange automatique de renseignements relatifs aux comptes financiers avec les  

États partenaires à partir de 2027 : adoption du message 

 

Le Conseil fédéral adoptera le message au premier semestre 2026. La Norme commune de déclaration sur  

l'échange automatisé de renseignements relatifs aux comptes financiers (EAR) est une norme minimale qui  

doit être mise en œuvre par tous les États et les territoires qui ont convenu de l'appliquer. En vertu de cette  

norme, la Suisse doit étendre le réseau de ses partenaires EAR en y incluant les États et les territoires qui y  

participeront à compter de 2027. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Loi fédérale sur l'échange international automatique de renseignements concernant les données  

salariales (LEADS) : mise en vigueur 

 

Au second semestre 2026, le Conseil fédéral mettra en vigueur la loi fédérale sur l'échange international  

automatique de renseignements concernant les données salariales (LEADS). Cette loi règle la procédure  

d'échange des données salariales prévues par des accords internationaux entre les autorités cantonales et  

l'Administration fédérale des contributions. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Ordonnance relative à la loi sur la transparence des personnes morales (LTPM) : mise en vigueur 

 

Le Conseil fédéral mettra en vigueur l'ordonnance relative à la LTPM au premier semestre 2026. Cette 

ordonnance concrétise les dispositions de la loi sur la transparence des personnes morales, notamment 

en précisant les différentes procédures d'annonce. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 
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Multilateral Competent Authority Agreement on the Exchange of GloBE Information (GIR MCAA) :  

mise en vigueur 

 

Au premier semestre 2026, le Conseil fédéral mettra en vigueur l'accord multilatéral concernant l'échange de  

renseignements dans le cadre de l'imposition minimale de l'OCDE. Cet accord sur les règles globales anti - 

érosion de la base d'imposition (règles GloBE) permet de déposer les renseignements de manière centralisée 

en Suisse, ce qui représente un allégement administratif pour les groupes d'entreprises multinationales établies 

en Suisse. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Convention contre les doubles impositions avec les États-Unis : adoption du message 

 

Le Conseil fédéral adoptera au second semestre 2026 le message concernant l'approbation du protocole  

modifiant la convention contre les doubles impositions avec les États-Unis. Cette modification permet de  

mieux éviter les doubles impositions de personnes physiques et d'entreprises dans les relations entre la  

Suisse et les États-Unis. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Renouvellement de l'arrêté concernant l'aide monétaire (AAM) : adoption du message 

 

Le Conseil fédéral adoptera au second semestre 2026 le message relatif au renouvellement de l'arrêté con-

cernant l'aide monétaire (AAM). L'AAM doit être renouvelé tous les cinq ans. Cette prorogation vise à garantir 

qu'en cas de besoin, la Suisse puisse continuer de prendre rapidement des mesures d'aide monétaire inter-

nationale pour renforcer la stabilité de son système financier. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Accord bilatéral avec les États-Unis concernant l'échange automatique de renseignements en matière 

de cryptomonnaies : ouverture de la consultation 

 

Le Conseil fédéral ouvrira la consultation au second semestre 2026. L'accord bilatéral entre la Suisse et les  

États-Unis a pour but de mettre en œuvre l'échange automatique de renseignements entre les deux pays  

dans le domaine des crypto-actifs. Fondé sur le cadre de déclaration des crypto-actifs de l'OCDE, il prévoit  

un échange annuel entre les autorités fiscales compétentes. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

  



 

76 

 

Stabilité de la place financière suisse : ouverture de la consultation 

 

Le Conseil fédéral ouvrira au premier semestre 2026 la consultation relative au message concernant la  

révision de la loi sur les banques. Il s'agit de la mise en œuvre d'un ensemble de mesures cohérent qui  

découle du rapport du Conseil fédéral de 2024 sur la stabilité des banques et du rapport de 2024 de la  

Commission d'enquête parlementaire « Gestion par les autorités – fusion d'urgence de Credit Suisse ». Afin  

de garantir la stabilité financière, il faut renforcer les dispositifs de prévention, de liquidité et de lutte contre  

les crises. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Révision de l'ordonnance sur les fonds propres (OFR) : mise en vigueur 

 

Au premier semestre 2026, le Conseil fédéral mettra en vigueur la révision de l'ordonnance sur les fonds  

propres (OFR). Son but est de mettre en exécution au plus vite les mesures relatives à la prévention et au  

renforcement de la liquidité qui découlent du rapport du Conseil fédéral de 2024 sur la stabilité des banques  

et du rapport de 2024 de la Commission d'enquête parlementaire « Gestion par les autorités – fusion d'urgence 

de Credit Suisse » pour lesquelles il n'est pas nécessaire de modifier la loi au préalable. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Rapport « Absences au travail. Instaurer la transparence et développer des mesures ciblées avec les  

partenaires sociaux » (en exécution du po. 24.3154 Gutjahr) : approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera le rapport « Absences au travail. Instaurer la transparence et développer des  

mesures ciblées avec les partenaires sociaux » (en exécution du postulat 24.3154 Gutjahr) au premier  

semestre 2026. Le rapport établira la transparence sur les absences et les arrêts maladie au travail ainsi que  

sur la couverture d'assurance et l'évolution des primes dans le domaine des indemnités journalières en cas  

de maladie. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

PROJETS 

Entretien et développement des relations internationales : participation au volet financier du G20 en 2027 

 

L'objectif est de participer au volet financier du G20, de mener des dialogues financiers et d'étendre le  

réseau des relations internationales. 

La participation au G20 Finance Track 2027 est assurée. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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Amélioration des conditions générales de la finance numérique : prise d'acte / décision 

 

Amélioration des conditions générales de la finance numérique. 

Le Conseil fédéral sera informé au second semestre 2026 des améliorations visées et des améliorations  

réalisées. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Positionnement sur les questions fiscales internationales : communication de la position de la Suisse  

sur les questions fiscales internationales aux organes compétents de l'OCDE, de l'ONU et du G20 

 

Le SFI défend les intérêts de la Suisse en matière de fiscalité internationale au sein de l'OCDE et des autres  

organes internationaux compétents (notamment G20 et ONU). 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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ADMINISTRATION FÉDÉRALE DES CONTRIBUTIONS (AFC) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Modification de la loi sur la TVA (en exécution des mo. 18.3235 Engler et 23.3012 CER-E) :  

résultat de la consultation 

 

Au second semestre 2026, le Conseil fédéral prendra acte du résultat de la consultation sur la modification  

de la loi sur la TVA et décidera de la suite des travaux. La mise en œuvre des deux motions vise d'une part  

à étendre l'assujettissement à la TVA aux plateformes en ligne de services électroniques et d'autre part à  

simplifier la taxation des prestations combinées si la prestation principale représente au moins 55 % de la  

contre-prestation totale (au lieu de 70 % jusqu'à présent). Le Conseil fédéral décidera en même temps de la  

suite à donner concernant l'inscription auprès des autorités du registre du commerce pour les entreprises  

individuelles qui ont l'obligation de s'y inscrire, projet dont la consultation a déjà eu lieu. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Rapport « Préserver l'attrait, assurer les finances. La Suisse a besoin d'une stratégie fiscale et de  

promotion économique à long terme » (en exécution du po. 23.3752 Walti) : approbation 

 

Au premier semestre 2026, le Conseil fédéral approuvera le rapport, dans lequel il présentera la stratégie à  

long terme de la Confédération en matière de fiscalité et de promotion économique. Il s'agira notamment  

d'illustrer comment le système fiscal doit être aménagé au regard de la concurrence fiscale et économique  

internationale, de sorte que la Suisse préserve son attrait et que la Confédération puisse assurer ses recettes  

à long terme. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Rapport « Analyse des effets de la réforme fiscale RFFA » (en exécution du po. 21.4079 Kutter) :  

approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera le rapport au second semestre 2026. Il y examinera comment les recettes ont  

évolué sous l'effet de la mise en œuvre du volet fiscal de la loi fédérale relative à la réforme fiscale et au  

financement de l'AVS (RFFA). 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Rapport « Déductibilité des dons en faveur d'associations à buts multiples »  

(en exécution du po. 24.3708 Jost) : approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera le rapport au second semestre 2026. Il y présentera les différentes pratiques  

cantonales en matière de déductibilité des dons en faveur d'associations à buts multiples (poursuivant à la  

fois des buts d'utilité publique et des buts cultuels). En se fondant sur cette analyse, il se prononcera sur la  

pertinence d'une modification de la loi en vue d'exonérer d'impôts les dons en faveur de ce type d'associations. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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Rapport « Fiscalité agricole. Faire un bilan quelque dix ans après le revirement de jurisprudence »  

(en exécution des po. 23.4305 Mahaim, 23.4306 Bendahan, 23.4307 Nicolet et 23.4308 Berthoud  

[de Montmollin]) : approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera le rapport au premier semestre 2026. Il y analysera les conséquences d'un  

arrêt du Tribunal fédéral datant de 2011 (ATF 138 II 32) aux échelons fédéral et cantonal. Les revenus que  

les agriculteurs tirent aujourd'hui de la vente de réserves de terrains à bâtir sont intégralement imposés en  

raison de cet arrêt. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Loi fédérale sur la déduction fiscale des frais professionnels des personnes exerçant une activité  

lucrative dépendante : adoption du message 

 

Le Conseil fédéral adoptera le message correspondant au premier semestre 2026. L'introduction d'une  

déduction forfaitaire vise à simplifier la déduction des frais professionnels et à traiter les différentes formes  

de travail sur un pied d'égalité. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Modification de la loi sur la TVA (mise en œuvre du po. 24.3635 Friedli) : adoption du message 

 

Au premier semestre 2026, le Conseil fédéral adoptera le message sur la modification de la loi sur la TVA,  

qui reconduit au-delà de 2027 le taux spécial de TVA applicable à l'hôtellerie, de 3,8 % actuellement. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

PROJETS 

Initiative portant sur la numérisation de l'AFC : réalisation d'autres projets 

 

L'AFC entend numériser l'intégralité de ses procédures au cours des années à venir, afin que l'administration 

puisse fournir le cadre nécessaire à la mise en œuvre de la loi fédérale sur les procédures électroniques en 

matière d'impôts. 

D'autres projets de numérisation appartenant au portefeuille de l'AFC sont exécutés. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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Échange international de renseignements : réalisation des projets selon le calendrier 

 

De nombreux projets législatifs portant sur l'échange international de renseignements sont sur le point d'être  

exécutés (accord franco-suisse sur les frontaliers, cadre pour la déclaration et l'échange de renseignements  

relatifs aux crypto-actifs [CDC] et changement de modèle FATCA). 

Une fois le processus législatif terminé, les projets à venir dans le domaine de l'échange international de ren-

seignements doivent être mis en œuvre comme prévu. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DE LA DOUANE ET DE LA SÉCURITÉ DES 
FRONTIÈRES (OFDF) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Révision totale des ordonnances d'exécution de la loi sur les douanes révisée :  

résultat de la consultation 

 

Le Conseil fédéral prendra acte au second semestre 2026 du résultat de la consultation menée sur la  

révision totale des ordonnances d'exécution consécutive à la modification de la loi sur les douanes. La  

révision totale du droit douanier permettra de définir le cadre juridique de la transformation numérique en  

cours (programme DaziT) tout en créant la flexibilité organisationnelle nécessaire pour permettre à l'Office  

fédéral de la douane et de la sécurité des frontières de réagir avec plus de rapidité et d'efficacité aux  

nouvelles situations. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

PROJETS 

Développement du système de gestion du trafic des marchandises Passar (DaziT) :  

utilisation productive du volet 1 pour le trafic de marchandises (importation) 

 
Passar, le nouveau système de gestion du trafic des marchandises, est l'une des pièces maîtresses du pro-
gramme DaziT. Il remplacera notamment les systèmes e-dec et NCTS. Le processus de gestion du trafic 
des marchandises sera simplifié et standardisé pour toutes les procédures et tous les types de trafic. Grâce 
à Passar, il sera possible de passer la frontière sans s'arrêter, ce qui se traduira par de nets gains d'effica-
cité pour l'économie. 

Le premier volet de Passar 2.0 a été mis en service et peut être utilisé dans l'environnement de production. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Développement de Taxas, la plateforme dédiée aux impôts à la consommation (programme DaziT) :  

utilisation productive des nouveaux systèmes de perception de l'impôt sur le tabac et de l'impôt sur les huiles  

minérales 

 

Les systèmes actuels de perception des impôts sur le tabac et sur les huiles minérales sont archaïques. La  

perception de l'impôt sur la bière et le remboursement des taxes sur le CO₂ ont déjà été numérisés dans le  

cadre du programme DaziT. Il s'agit maintenant de remplacer les systèmes de perception de l'impôt sur le  

tabac et de l'impôt sur les huiles minérales, qui sont arrivés à la fin de leur cycle de vie. 

Les nouveaux systèmes de perception de l'impôt sur le tabac et de l'impôt sur les huiles minérales ont été  

mis en service et sont utilisés dans l'environnement de production. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DE L'INFORMATIQUE ET DE LA TÉLÉ-
COMMUNICATION (OFIT) 

PROJETS 

Swiss Government Cloud : premières fonctionnalités utilisables de façon productive 

 

Le Swiss Government Cloud (SGC) fournit à la Confédération une nouvelle infrastructure en nuage répon-

dant aux exigences et aux besoins de l'administration fédérale. Celle-ci disposera ainsi d'une solution uni-

forme pour la plupart de ses activités en nuage. Le projet se fonde sur une approche globale : outre la créa-

tion d'une infrastructure hybride multi-cloud, des investissements sont réalisés dans les domaines « forma-

tion, conseil et gouvernance », « processus commerciaux et processus d'exploitation », « cybersécurité » 

et « infrastructure réseau ». 

Comme le Conseil fédéral l'a indiqué dans le message sur le SGC, les premières fonctionnalités de cette  

infrastructure peuvent être utilisées de façon productive. En 2025, la direction du programme a défini l'éten-

due exacte des fonctions en collaboration avec le mandant. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Identité électronique (e-ID) :  

mise en service de l'e-ID et de l'infrastructure de confiance : les citoyens peuvent utiliser l'e-ID 

 

Les travaux portant sur la création d'un moyen d'identification électronique (e-ID) reconnu par l'État sont en  

cours dans le cadre du projet e-ID. L'OFIT prend une part active à l'exécution de ce projet, en collaboration  

avec l'OFJ, fedpol et l'ANS (www.eid.ch). Le 20 décembre 2024, l'Assemblée fédérale a adopté la loi sur l'e-ID, 

qui régit les rôles et responsabilités de base. L'ordonnance qui s'y rapporte a été élaborée en 2025. Les travaux 

en cours tiennent compte de ces nouvelles bases juridiques. 

Depuis le premier trimestre 2025, l'e-ID est accessible au public dans une version bêta. Les éléments qui  

font encore défaut (par ex. sauvegarde du portefeuille) et les commentaires qui ont été formulés sont pris en  

compte dans les travaux de développement qui ont lieu jusqu'au déploiement de l'e -ID. Une fois mise en  

service, l'e-ID pourra être utilisée par les citoyens. 

 

Date cible : 01.07.2026 

 

----- 

Séparer et centraliser l'informatique de l'armée :  

exécution des travaux de dissociation prévus dans la feuille de route 2026 

 

La plateforme du Groupement Défense sera intégrée dans l'infrastructure informatique de l'OFIT, qui reprendra 

les tâches liées à la gestion de l'exploitation et des services. Il s'agira de créer les conditions nécessaires pour 

identifier les projets de dissociation (feuille de route), d'une part, et pour exécuter les travaux de dissociation 

prévus dans la feuille de route, d'autre part. Comme en 2025, le projet porte sur d'autres activités de planifica-

tion et de lancement, ainsi que sur l'exécution de projets de dissociation. 

L'exécution des projets de dissociation définis dans la feuille de route 2026 a commencé. Elle a même été  

achevée dans certains cas. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DU PERSONNEL (OFPER) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Révision de l'ordonnance sur le personnel de la Confédération (OPers) : approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera la révision de l'ordonnance sur le personnel de la Confédération (OPers) au  

second semestre 2026 afin de mettre en œuvre la loi sur le personnel de la Confédération (LPers) révisée.  

Les modifications portent principalement sur la prévoyance professionnelle et sur la transposition de l'enquête 

disciplinaire en une procédure relevant du droit du personnel. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

PROJETS 

Déploiement d'une solution numérique pour la planification de la relève et le développement du  

personnel : validation de la nouvelle solution numérique en vue de son utilisation 

 

Dans le cadre du programme SUPERB, l'équipe Personnel du domaine IT-RH est chargée d'harmoniser et  

de standardiser les processus relatifs au personnel. En 2026, il est prévu de déployer un outil de planification 

de la relève et de développement du personnel comportant le moins de ruptures de médias possible. 

La nouvelle solution numérique permet aux supérieurs hiérarchiques d'obtenir une vue d'ensemble des talents 

et de la relève potentielle. Ainsi, ils peuvent mettre en place des mesures d'encouragement ciblées et optimali-

ser la planification du personnel à long terme. Les processus sont analysés et exécutés en collaboration avec 

les départements. La nouvelle solution numérique sera validée en 2026 en vue de son utilisation. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

  



 

84 

 

OFFICE FÉDÉRAL DES CONSTRUCTIONS ET DE LA 
LOGISTIQUE (OFCL) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Rapport « Pour une simplification du travail pour les entreprises et l'administration en lien avec les  

marchés publics » (en exécution du po. 24.3953 Gobet Nadine) : approbation 

 

Au second semestre 2026, le Conseil fédéral approuvera le rapport en exécution du postulat 24.3953 Gobet  

Nadine. Ce rapport devra d'une part faire ressortir les coûts de préparation des soumissions dans le cadre  

des appels d'offres auxquels répondent les entreprises soumissionnaires et d'autre part proposer des mesures 

afin de réduire la charge administrative, tant pour les entreprises soumissionnaires que pour l'administration. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

PROJETS 

Formes de travail flexibles :  

achèvement de la rénovation et de la transformation du bâtiment administratif à Ittigen, Mühlestrasse 2 

 

L'actuel schéma directeur concernant l'utilisation des bâtiments se fonde sur les principes du schéma directeur 

de 2024 et crée des conditions optimales pour des formes de travail flexibles sur des campus de la région ber-

noise. Il poursuit les objectifs suivants : utilisation optimale de l'espace grâce à l'application de la norme multi- 

space et au partage de postes ; collaboration efficace, productive et transversale sur des campus regroupant 

divers domaines ; bâtiments et infrastructures flexibles qui permettent de s'adapter aux changements et aux 

besoins des utilisateurs. 

Les travaux d'aménagement intérieur prévus dans le cadre de la rénovation et de la transformation du  

bâtiment administratif sis Mühlestrasse 2 à Ittigen sont terminés. Le bâtiment a été mis en service, et les  

personnes concernées ont pris possession des lieux. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Formes de travail flexibles : achèvement du nouveau bâtiment administratif à la Guisanplatz Berne, 2e étape 

 

Le bâtiment a été construit et mis en service. Les personnes concernées ont pris possession des lieux. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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Développement durable (rôle de modèle de la Confédération) : élaboration d'un calendrier permettant  

d'atteindre l'objectif de zéro émission net dans les domaines de l'immobilier à usage civil, des acquisitions et  

de la logistique 

 

Aux termes de l'art. 10 de la loi fédérale sur les objectifs en matière de protection du climat, sur l'innovation  

et sur le renforcement de la sécurité énergétique (LCl), la Confédération est tenue de jouer un rôle de modèle 

pour atteindre les objectifs de zéro émission net et d'adaptation aux effets des changements climatiques. 

L'administration fédérale centrale doit, d'ici à 2040, avoir au minimum atteint l'objectif de zéro émission net. 

Outre les émissions directes et indirectes, les émissions causées en amont et en aval par des tiers doivent 

également être prises en compte. 

L'OFCL a établi le calendrier qu'il entend suivre pour réduire à zéro ses émissions directes et indirectes de  

gaz à effet de serre. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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DEFR 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU DEFR (SG-DEFR) 

PROJETS 

SUPERB – Utilité et potentiels de synergie au DEFR : mise en œuvre des modules SF standard concer-

nant le personnel « Objectifs et prestations », « Salaire / rémunération » et « Développement et planification 

de la succession » 

 

Le programme SUPERB de la Confédération crée les conditions techniques nécessaires à l'harmonisation et  

à la standardisation des processus de soutien de l'administration fédérale (finances, personnel, achats, 

immobilier). Lors de la phase d'innovation qui suivra, il est prévu de tirer parti de l'utilité et des potentiels 

de synergie grâce à des procédures simplifiées et à une utilisation commune des données. 

Les processus de l'ensemble des unités du DEFR sont effectués selon le standard de la Confédération d'ici  

à fin 2026. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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SECRÉTARIAT D'ÉTAT À L'ÉCONOMIE (SECO) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Rapport « Améliorer l'efficacité de la loi fédérale contre la concurrence déloyale et Stop aux évaluations 

en ligne abusives ou préjudiciables à l'entreprise » (en exécution des po. 23.3598 Müller-Altermann et 

24.3521 Regazzi) : approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera le rapport « Améliorer l'efficacité de la loi fédérale contre la concurrence  

déloyale et Stop aux évaluations en ligne abusives ou préjudiciables à l'entreprise » au second semestre  

2026. Il y examinera comment faire en sorte que la loi fédérale contre la concurrence déloyale soit appliquée  

efficacement et comment déjouer les évaluations en ligne abusives ou préjudiciables aux entreprises. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Rapport sur le tourisme 2026 : prise d'acte 

 

Pendant la seconde partie de la législature, le Conseil fédéral prendra acte du rapport sur la mise en œuvre  

de la stratégie touristique de 2021 et sur les axes stratégiques que prendra sa politique touristique à compter  

de 2027. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Rapport « Prix administrés » (en exécution du po. 24.3157 Silberschmidt) : approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera le rapport « Prix administres » au premier semestre 2026. Il y dressera un  

inventaire des prix administrés en Suisse et examinera leurs effets sur la compétitivité. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Réforme des autorités en matière de concurrence : adoption du message 

 

Le Conseil fédéral adoptera au premier semestre 2026 le message relatif à la réforme des autorités de la  

concurrence. Il entend rendre plus efficace la distinction entre enquête et décision au sein de la Commission  

de la concurrence et renforcer la procédure de recours devant le Tribunal administratif fédéral. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 
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Mesures découlant de l'art. 7 de la loi fédérale sur l'allégement des coûts de la réglementation pour  

les entreprises (LACRE) : décision 

 

Au second semestre 2026, le Conseil fédéral prendra acte des premières études sectorielles visées à l'art. 7  

de la loi fédérale sur l'allégement des coûts de la réglementation pour les entreprises (LACRE) et décidera  

de la mise en œuvre d'éventuelles mesures. À cet égard, l'accent sera mis en 2026 sur les marchés publics,  

la réglementation régissant le secteur pharmaceutique, les possibilités d'opposition aux projets de construction et 

la réglementation régissant les entreprises industrielles (procédure d'approbation des plans). Le Conseil fédéral 

souhaite ainsi faire avancer son agenda économique et veiller à un plus grand allégement réglementaire. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Accord sur la pérennisation de la contribution de la Suisse en faveur de certains États membres de l'UE : 

adoption du message 

 

Le Conseil fédéral adoptera probablement au premier semestre 2026 le message relatif aux accords de  

stabilisation et de développement des relations entre la Suisse et l'UE, notamment l'accord sur la pérennisa-

tion de la contribution de la Suisse en faveur de certains États membres de l'UE, qui prévoira une contribu-

tion régulière de la Suisse à la cohésion au sein de l'UE. Ce dossier dépendra du résultat des négociations. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Réforme dans le domaine des aides d'État : adoption du message 

 

Le Conseil fédéral adoptera au premier trimestre 2026 le message relatif aux accords de stabilisation et de  

développement des relations entre la Suisse et l'UE, notamment des dispositions sur la surveillance des  

aides d'État en Suisse, ainsi que la législation d'application. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Mise à jour des accords de libre-échange existants : adoption des messages 

 

Au cours du second semestre 2026, le Conseil fédéral adoptera dans la mesure du possible les messages  

relatifs à la modernisation des accords de libre-échange existants (Mexique, SACU, Chine et Royaume-Uni). 

L'objectif est de garantir l'accès au marché pour les entreprises suisses et la sécurité juridique, de sorte que  

l'économie suisse puisse se développer à l'international dans les conditions les plus avantageuses possible. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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Nouveaux accords de libre-échange : Adoption des messages 

 

Le Conseil fédéral adoptera au second semestre 2026 les messages sur de nouveaux accords de libre-échange 

(Vietnam, Malaisie, MERCOSUR). L'objectif est de garantir l'accès au marché pour les entreprises suisses et la 

sécurité juridique, de sorte que l'économie suisse puisse se développer à l'international dans les conditions les 

plus avantageuses possible. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Révision partielle de la loi fédérale sur les entraves techniques au commerce (LETC) :  

adoption du message 

 

Le Conseil fédéral adoptera au second semestre 2026 le message relatif à la révision partielle de la loi  

fédérale sur les entraves techniques au commerce (LETC). La LETC facilite le commerce de marchandises  

suisses sur le plan des prescriptions techniques. Sa révision tiendra compte du déplacement du commerce  

vers l'espace virtuel. Par exemple, la notion de responsable de la mise sur le marché doit être adaptée de  

sorte à inclure les prestataires de plateformes de commerce en ligne. Afin de préserver des intérêts publics  

prépondérants, la révision peut imposer à un agent économique responsable de la mise sur le marché d'un  

produit d'avoir son siège ou son domicile en Suisse. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Rapport sur la mise en œuvre du Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et  

culturels (Pacte I de l'ONU) : prise d'acte 

 

Au premier semestre 2026, le Conseil fédéral prendra acte du rapport sur la mise en œuvre du Pacte inter-

national relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (Pacte I de l'ONU). La Suisse est tenue de pré-

senter périodiquement des rapports sur la mise en œuvre du Pacte I de l'ONU dans le cadre du mécanisme 

onusien des droits de l'homme. Ces rapports offrent une vue d'ensemble de la manière dont le Pacte I de 

l'ONU est mis en œuvre, ainsi que des évolutions dans ce domaine. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Rapport « Énergies synthétiques. Développement de sites de production et approvisionnement  

international » (en exécution du po. 23.4268 Schaffner) : approbation 

 

Au premier semestre 2026, le Conseil fédéral approuvera le rapport « Énergies synthétiques. Développement 

de sites de production et approvisionnement international » en exécution du postulat 23.4268 Schaffner. Le 

rapport montrera comment les investissements suisses dans la production internationale de vecteurs énergé-

tiques renouvelables et synthétiques (Power2X, Heat2X) pourraient être encouragés, en vue de contribuer au 

développement de sites de production et d'emplois dans des pays qui s'y prêtent et de garantir l'approvisionne-

ment énergétique de la Suisse. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 
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Contribution suisse au « Private Infrastructure Development Group » (PIDG) en vue d'une amélioration 

des infrastructures durables dans les pays en développement : décision 

 

Au premier semestre 2026, le Conseil fédéral se prononcera sur la contribution de la Suisse au « Private  

Infrastructure Development Group » (PIDG). Le PIDG est une réponse stratégique à l'engagement avec le  

secteur privé que prône la stratégie de coopération internationale 2025–2028 en vue d'atteindre les objectifs  

de développement durable et de financement climatique de l'ONU. Il contribue directement à la réalisation  

des objectifs relatifs à l'eau propre, à l'énergie propre et à la lutte contre les changements climatiques. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Contribution de base pour la 17e reconstitution des ressources du Fonds africain de développement  

de la Banque africaine de développement : décision 

 

Au premier semestre 2026, le Conseil fédéral se prononcera sur la contribution de la Suisse à la 17e reconsti- 

tution des ressources du Fonds africain de développement de la Banque africaine de développement (BAfD). 

Par cette contribution, la Suisse poursuivra ses efforts pour mettre fin à l'extrême pauvreté et renforcer la rési-

lience des pays du continent africain. La BAfD est une organisation multilatérale prioritaire de la Suisse dans le 

domaine de la coopération internationale. La reconstitution des ressources sera financée au moyen d'un mon-

tant imputé au crédit d'engagement en faveur de la coopération au développement. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Loi fédérale sur le soutien aux expositions nationales (LSEN) : adoption du message 

 

Le Conseil fédéral adoptera au second semestre 2026 le message relatif à la nouvelle loi fédérale sur le  

soutien aux expositions nationales (LSEN). Une base légale distincte, sous la forme d'une loi spéciale, est  

nécessaire pour que la Confédération puisse apporter son soutien aux futures expositions nationales. Elle  

constitue la condition préalable au processus d'examen et de sélection des demandes de projets ainsi qu'à  

l'éventuel cofinancement d'une exposition nationale par la Confédération. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Rapport « Causes et conséquences de la pénurie de main-d'œuvre »  

(en exécution des po. 23.3380 Müller Leo et 23.4094 Paganini) : approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera le rapport « Causes et conséquences de la pénurie de main-d'œuvre » au  

premier semestre 2026. Le rapport analysera les causes et les conséquences de la pénurie de main-d'œuvre 

qualifiée et déterminera s'il faudrait prendre des mesures pour mieux exploiter le potentiel de main-d'œuvre 

nationale, et, dans l'affirmative, dans quels domaines. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 
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Rapport « Sauvons nos cabanes d'altitude » (en exécution du po. 23.4233 Roduit) : approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera le rapport au second semestre 2026. Il y examinera les instruments dispo-

nibles pour encourager les investissements afin de permettre aux cabanes d'altitude de s'adapter au  

changement climatique. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

PROJETS 

Projet informatique « Renouvellement du Portail des feuilles officielles » : mise en service 

 
Le renouvellement du Portail des feuilles officielles a pour objectif de moderniser la plateforme de publication 

électronique des avis officiels. Le portail est utilisé pour publier des feuilles officielles de tous les niveaux  

fédéraux. L'objectif est de remplacer le portail actuel par un Portail des feuilles officielles 2.0. 

La mise en service du nouveau Portail des feuilles officielles est prévue au 4e trimestre. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Mise en place du « Results Data Management (RDM) » dans la coopération économique au développe-

ment : mise en place d'un nouveau système de suivi 

 

La stratégie de coopération internationale (CI) 2025–2028 (annexe 6) contient de nouvelles exigences en  

matière de collecte, d'analyse et d'accessibilité numériques des résultats des projets. Afin d'exploiter les  

synergies, le SECO reprend l'outil de suivi numérique de la Direction de la coopération et du développement  

(DDC). L'utilisation de cet outil permet d'assurer un suivi interdépartemental des projet et, à plus long terme,  

de rendre les résultats de la coopération au développement accessibles au public, comme l'a demandé le  

Parlement. En 2026, les travaux de mise en œuvre se poursuivront afin de permettre une utilisation efficace  

du RDM au plus tard au début de 2029, soit au début de la prochaine période stratégique de la CI. 
Les travaux de mise en œuvre pour une utilisation efficace du RDM (au plus tard à partir de 2028) se pour-
suivent, et une structure de projet est mise en place à cette fin au sein du SECO. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Reconstruction de l'Ukraine : mise en œuvre des mesures pour la reconstruction 

 

Les mesures pour la reconstruction de l'Ukraine sont mises en œuvre dans le cadre du programme suisse  

pour l'Ukraine 2025–2028. Elles comprennent les activités existantes de la coopération internationale et, à  

titre complémentaire, des mesures permettant d'impliquer davantage le secteur privé suisse dans le processus 

de reconstruction de l'Ukraine, afin de promouvoir une économie résiliente et durable. La création d'une nou-

velle base juridique doit permettre la mise en œuvre des mesures avec des entreprises suisses qui ne sont pas 

encore actives en Ukraine. 

Les mesures pour la reconstruction de l'Ukraine sont mises en œuvre dans le cadre du programme suisse  

pour l'Ukraine 2025–2028. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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Projet informatique SIPACfuture : conclusion des tests de réception et simulation de SIPAC 2.0 pour le  

genre de prestations « Indemnité de chômage (IC) » 

 

Le projet SIPACfuture vise à moderniser l'exécution et le versement des prestations de l'assurance-chômage  

et à poursuivre la numérisation dans ce domaine. L'objectif est de remplacer l'ancienne solution SIPAC par  

une solution moderne, SIPAC 2.0. 

Tout est prêt pour le début de la mise en production du genre de prestation IC, prévue au début de 2026. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DE L'AGRICULTURE (OFAG) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Révision partielle de la loi sur l'agriculture (Lagr) mise en œuvre de la mo. 22.4251 CER-E, de la  

mo. 23.4212 Müller Leo, de la mo. 23.4515 de Montmollin, de la mo. 21.3896 Dettling, de la  

mo. 21.4124 Nicolet et du po. 24.3281 de Montmollin) : ouverture de la consultation 

 

Le Conseil fédéral ouvrira au second semestre 2026 la consultation relative à une modification de la loi sur  

l'agriculture (Lagr). La proposition de ligne stratégique formulée dans le rapport du 22 juin 2022 « Orientation  

future de la politique agricole » est ainsi concrétisée en tenant particulièrement compte de la sécurité ali-

mentaire, de l'empreinte écologique, des perspectives économiques et sociales ainsi que de la simplification 

des instruments (motion 22.4251 CER-E). Le projet intégrera en outre les demandes de plusieurs motions, 

qui concernent l'allégement administratif (motion 23.4212 Müller Leo), le renforcement de la création de 

valeur (motion 23.4515 de Montmollin), la transparence dans la banque de données sur le trafic des ani-

maux (motion 21.3896 Dettling), les prix indicatifs dans le domaine du lait (motion 21.4124 Nicolet) et le 

renforcement de la sécurité de l'approvisionnement face au changement climatique (postulat  24.3281 de 

Montmollin). 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Train d'ordonnances agricoles 2026 (mise en œuvre des mo. 24.3375 Sommaruga Carlo et 22.3216  

von Siebenthal) : approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera plusieurs révisions d'ordonnances agricoles au cours du second semestre  

2026. L'ordonnance sur le vin est révisée pour mettre en œuvre la motion 24.3375 Sommaruga Carlo  

« Vignerons-encaveurs. Pour des contrôles de cave non bureaucratiques et adaptés à la profession », qui  

charge le Conseil fédéral de décider d'allégements administratifs pour le contrôle des exploitations viticoles  

qui vinifient presque exclusivement les raisins qu'elles cultivent. L'ordonnance sur les paiements directs est  

modifiée pour mettre en œuvre la mo. 22.3216 von Siebenthal « Programme SRPA. Adapter la période de  

pâturage à l'affouragement d'hiver et donc à la réalité », qui charge le Conseil fédéral d'alléger les exigences  

du programme pour les exploitations situées dans les régions de montagne. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Rapport « Approvisionnement en eau pour l'agriculture de montagne et l'économie alpestre »  

(en exécution du po. 22.4168 Bulliard) : approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera le rapport au second semestre 2026. Le rapport, élaboré avec le concours  

des cantons, recensera les besoins financiers en matière de renouvellement et d'aménagement éventuel  

des infrastructures pour l'approvisionnement en eau des exploitations dans le domaine de l'agriculture de  

montagne et de l'économie alpestre et présentera des propositions de financement. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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Rapport « Transparence des prix » (mise en œuvre de la mo. 22.4252 CER-E et en exécution du  

po. 21.3831 Schneider Meret et du po. 24.3673 Haab) : approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera le rapport sur la transparence des prix au second semestre 2026. Le rapport  

présentera la situation de la concurrence et la transparence des prix sur le marché agroalimentaire suisse. Il  

indiquera si des instruments supplémentaires sont nécessaires pour atténuer les éventuels effets négatifs. Il  

s'agira notamment d'examiner s'il y a lieu de développer l'observation du marché prévue à l'art. 27 de la loi  

sur l'agriculture. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

PROJETS 

Transformation numérique de l'OFAG ainsi que de l'agriculture et du secteur agroalimentaire suisses : 

migration des applications métier 

 

Le rapport du Conseil fédéral donnant suite au postulat 19.3988 Bourgeois, intitulé « Digitalisation dans le  

domaine agricole. Rôle de la Confédération », a mis en évidence la nécessité de numériser l'agriculture et le  

secteur agroalimentaire suisses. Pour ce faire, l'OFAG a élaboré une stratégie de numérisation qui doit con-

tribuer à développer un secteur agroalimentaire basé sur des données. La mise en œuvre s'étendra de 2024 

à 2031 dans le cadre du programme de transformation numérique de l'OFAG ainsi que de l'agriculture et du 

secteur agroalimentaire suisses. 

Deux applications métier de l'OFAG seront migrées vers un environnement cloud en 2026. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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AGROSCOPE (AGROSCOPE) 

PROJETS 

Trajectoires de réduction – soutien à la pratique :  

mise à jour des principes de la fertilisation (valeurs de référence) et mise en œuvre du projet Agrometeo+ 

 

Atteindre les objectifs liés aux trajectoires de réduction concernant les pertes d'éléments nutritifs et les pro-

duits phytosanitaires est un enjeu prioritaire pour l'agriculture. Agroscope soutient la production et la pratique 

agricoles en élaborant des mesures, des procédés, des technologies, des stratégies globales et en dévelop-

pant l'échange de connaissances. 

L'édition numérique des principes de la fertilisation (publication web) a été réalisée pour le chapitre Fertilisation 

des grandes cultures. Elle sera enrichie de l'ensemble des autres chapitres. En outre, les tableaux relatifs aux 

engrais de ferme sont mis à jour en ce qui concerne la disponibilité de l'azote pour les plantes. Les données 

relatives à la production d'engrais de ferme sont également mises à jour, de même que celles concernant la 

consommation de fourrage grossier par les vaches en fonction de leurs performances laitières. L'appel d'offres 

OMC réalisé en 2025 a permis de trouver un fournisseur de prestations pour réaliser le projet Agrometeo+. La 

nouvelle plateforme sera validée en 2026 par une sélection d'acteurs de la pratique et de la vulgarisation, avant 

d'être mise à la disposition de tous les acteurs en 2027. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Adaptation aux changements climatiques : recommandations en cas de sécheresse et outils d'aide à la  

décision pour une utilisation efficiente et économe des ressources en eau 

 

Les changements climatiques et les phénomènes météorologiques extrêmes exigent une adaptation des  

systèmes culturaux. 

Des recommandations à observer en cas de sécheresse assorties de solutions visant une utilisation plus  

efficiente des ressources en eau dans la production végétale au moyen d'outils d'aide à la décision reposant  

sur des capteurs (sol, plante) pour l'irrigation seront développées et évaluées. Il est prévu que ces outils d'aide 

à la décision permettent d'automatiser l'irrigation. L'irrigation est en outre combinée à différentes autres options, 

telles que l'amélioration de la capacité de rétention d'eau des sols ou la culture d'espèces ou de variétés plus 

résistantes à la sécheresse, afin d'utiliser l'eau de façon plus efficiente. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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Sélection végétale :  

introduction et développement de méthodes de « speed breeding » dans la sélection végétale 

 

La sélection végétale est un levier essentiel pour une production sûre et durable de denrées alimentaires. Le  

potentiel des développements technologiques récents doit être mis à profit pour atteindre des objectifs concrets 

en matière de sélection et contribuer ainsi à la réduction de l'utilisation des produits phytosanitaires et à l'adapta-

tion au changement climatique. 

L'une des clés pour accélérer la création de nouvelles variétés et obtenir de meilleurs résultats est de réduire  

la durée de développement des plantes. À cet effet, il est prévu d'intégrer une méthode de « speed breeding » 

dans la première utilisation en routine pour les céréales. Cette méthode combine le raccourcissement des  

phases de croissance dans des conditions contrôlées, le test de résistance aux principales maladies et de  

nouveaux procédés de génotypage. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Transformation, revenus et durabilité sociale : mise en place de la comparaison du revenu des ménages  

et recommandations visant à réduire la charge administrative des familles paysannes 

 

Le projet consiste en une adaptation socialement acceptable des systèmes de production et d'alimentation, en 

mettant l'accent sur une production d'aliments de haute qualité qui soit durable, créatrice de valeur et orientée 

vers le marché, pour une alimentation saine. 

Intégration, dans le monitoring des revenus, de la dimension sociale du développement durable et, au regard 

de la situation économique des exploitations, comparaison de l'évolution du revenu des ménages agricoles et 

non agricoles. La charge administrative liée aux preuves exigées en lien avec les prestations écologiques re-

quises et les directives des labels est élevée. Agroscope élabore, à l'intention de la politique agricole et des 

organisations de production sous label, des recommandations visant à réduire cette charge. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Mise en œuvre de la stratégie d'implantation des sites : mise en service du bâtiment des laboratoires et  

des technologies et réalisation des premiers déménagements à Posieux 

 

Après la décision du Conseil fédéral de mai 2020 sur la stratégie d'implantation des sites d'Agroscope, le  

projet de mise en œuvre a débuté. En vue du transfert de certaines activités de recherche prévu à partir de  

2022, la planification détaillée se concentre sur la mise à disposition des infrastructures nécessaires en  

fonction des besoins et sur leur optimisation. 

Le bâtiment des laboratoires et des technologies de Posieux sera mis en service en 2026. Conformément à  

la stratégie d'implantation des sites, il accueillera, à la suite d'un premier gros déménagement, des groupes  

de recherche aujourd'hui basés à Liebefeld ou à Reckenholz. Il est prévu d'achever d'ici à fin 2026 l'installa-

tion dans le nouveau bâtiment de l'ensemble des groupes de recherche qui utilisent les laboratoires et les 

infrastructures technologiques. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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OFFICE FÉDÉRAL POUR L'APPROVISIONNEMENT 
ÉCONOMIQUE DU PAYS (OFAE) 

PROJETS 

Refonte de la Plateforme des produits thérapeutiques (programme de numérisation Hardi) : conclusion 

du projet de refonte de la Plateforme des produits thérapeutiques pour les médicaments à usage humain 

 

Ce projet vise la refonte et le développement de la Plateforme médicaments, dédiée aux perturbations de 

l’approvisionnement en médicaments. La nouvelle plateforme est développée sous la forme d’un module du 

SII NG (système d’information et d’intervention nouvelle génération). Les processus de travail sont automati-

sés, ce qui permet de traiter plus efficacement les demandes de libération des réserves obligatoires pour les 

médicaments vitaux à usage humain. Il est également prévu de mettre en place un monitor ing proactif et 

d’améliorer les interfaces avec les parties prenantes. 

L'OFAE met en place une plateforme de monitorage pour les médicaments à usage humain, dans le but de  

mieux anticiper la situation en matière d'approvisionnement. Dans une phase ultérieure, le projet sera poten-

tiellement étendu au monitorage des dispositifs médicaux et des médicaments vétérinaires. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Contingentement de l'énergie (programme de numérisation Hardi) :  

mise en production de la plateforme pour la cession des contingents des gros consommateurs d'électricité 

 

L'application informatique de contingentement de l'énergie permet de faciliter le contingentement de l'électricité 

en cas de pénurie grave. En particulier, les contingents sont attribués aux consommateurs conformément aux 

exigences légales. Il est prévu de surveiller l'efficacité et de contrôler systématiquement le respect des contin-

gents. L'économie doit pouvoir bénéficier de la plus grande flexibilité possible dans la gestion des contingents, 

afin que les restrictions qui en découlent restent minimales. 

Il est prévu de mettre en place une plateforme permettant aux gros consommateurs ayant la possibilité 

d'acheter leur électricité sur le marché libre de céder leurs contingents en cas de pénurie grave.  

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Stratégie de l'Approvisionnement économique du pays :  

approbation de la stratégie de l'AEP par le chef du DEFR 

 

La stratégie de l'Approvisionnement économique du pays (AEP) est révisée en collaboration avec l'organisa-

tion de milice et les autres acteurs de l'AEP avant d'être soumise à l'approbation du chef du DEFR. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

  



 

98 

 

Développement de la gestion de crise de l'AEP : identification et, si possible, clarification des points de  

contact avec l'économie (agents de milice et branches) et les autorités 

 

La gestion de crise de l'AEP est développée de façon à permettre, dans les cas sérieux, de réagir rapide-

ment et efficacement aux problèmes d'approvisionnement. 

Identification des interfaces nécessaires pour la gestion de crise avec l'économie (milice et branches) et les  

autorités. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DU LOGEMENT (OFL) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Examen d'un nouveau modèle de loyer : prise d'acte 

 

Le Conseil fédéral prendra acte, au second semestre 2026, d'un rapport portant sur les travaux prépara-

toires relatifs à un nouveau modèle de loyer. L'étude consacrée à l'évaluation du modèle de loyer développé 

par l'Office fédéral du logement (OFL) ayant montré que le modèle de loyer en vigueur ne correspondait plus 

aux réalités actuelles sur plusieurs points, il est prévu de revoir le modèle de loyer actuel et les règles 

d'adaptation des loyers. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Rapport sur la situation de l'habitat adapté aux personnes âgées en Suisse : prise d'acte 

 

Le Conseil fédéral prendra acte du rapport sur la situation de l'habitat adapté aux personnes âgées en  

Suisse au second semestre 2026. Celui-ci fait partie du plan d'action sur la pénurie de logements, qui vise à  

garantir des logements à loyer modéré et adaptés aux besoins et à encourager les logements accessibles  

adaptés aux personnes âgées. Du fait de l'évolution démographique, les plus de 65 ans représenteront  

environ 25 % de la population suisse d'ici 2050. La situation actuelle sur le marché du logement entraîne une 

stagnation de la mobilité résidentielle chez les personnes âgées et une mauvaise affectation des logements.  

Le rapport esquissera la situation actuelle du parc de logements et analysera les besoins futurs en logements 

abordables pour les personnes âgées et adaptés à leurs besoins. Il présentera les meilleures pratiques et con-

tiendra des recommandations d'action pour les cantons, les communes et les acteurs du secteur privé. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

PROJETS 

Réglementation du rendement net admissible dans le droit du bail lorsque le taux d'intérêt de  

référence déterminant pour les loyers est supérieur à 2 % (en exécution de la motion 22.4448 Engler) : 

mise en vigueur de l'OBLF révisée (en exécution de la motion 22.4448 Engler) 

 

Le Conseil fédéral examinera d’ici fin 2025 une note de discussion sur la réglementation du rendement net 

admissible lorsque le taux d’intérêt de référence déterminant pour les loyers est supérieur à 2 % (en exécu-

tion de la motion 22.4448 Engler). Cette réglementation sera mise en œuvre par une modification de l’ordon-

nance sur le droit du bail (OBLF), modification qui fera l’objet d’une procédure de consultation et d’une déci-

sion du Conseil fédéral. 

La révision de l’ordonnance sur le bail à loyer et le bail à ferme d’habitations et de locaux commerciaux  

(OBLF) met un terme à l’insécurité juridique qui résulte du revirement de jurisprudence du Tribunal fédéral 

au sujet du rendement net admissible. Le Tribunal fédéral considère désormais qu’un rendement net de 2 % 

est admissible, mais seulement si le taux hypothécaire de référence ne dépasse pas 2 %. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 
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Révision de la loi fédérale encourageant le logement à loyer ou à prix modérés (LOG) :  

délibérations et décision du Parlement au sujet de la modification de loi 

 

Au 1er semestre 2025, le Conseil fédéral a transmis au Parlement le message concernant la révision de la  

LOG. Cette révision vise à inscrire dans la loi, d'une part, le modèle des loyers mis au point par l'OFL avec  

les organisations faîtières des maîtres d'ouvrage d'utilité publique et, d'autre part, la compétence de l'OFL  

pour vérifier les loyers des objets bénéficiant d'un soutien indirect. 

L’OFL apportera son soutien aux commissions parlementaires compétentes lors de l’examen préalable. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Message sur le plafond des dépenses du Fonds de roulement pour la période 2030–2034 :  

approbation de l'arrêté fédéral par le Parlement 

 

Par le message adopté au 2e semestre 2025, le Conseil fédéral demande au Parlement un plafond des dé-

penses en vue de relever de 150 millions sur cinq ans, à compter de 2030, le Fonds de roulement servant à 

financer la construction de logements d’utilité publique. Cette mesure, qui s’insère dans le concept du Con-

seil fédéral consacré aux mesures d’accompagnement à « l’initiative pour la durabilité », doit contribuer à 

renforcer l’offre de logements à prix ou à loyers modérés dans toute la Suisse. 

L’OFL apporte son soutien aux commissions parlementaires compétentes lors de l’examen préalable. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Message relatif au crédit d'engagement destiné à financer les engagements conditionnels pour les  

années 2027 à 2033 : approbation de l'arrêté fédéral par le Parlement 

 

Par le message adopté à cette fin au cours du second semestre 2025, le Conseil fédéral demande au  

Parlement un crédit d'engagement destiné à financer les engagements conditionnels dans le domaine de  

l'aide au logement pour les années 2027 à 2033. Ce crédit permet à la Confédération de prendre des  

engagements de garantie pour le cautionnement d'emprunts de la Centrale d'émission pour la construction  

de logements (CCL) et pour l'arrière-cautionnement de cautionnements de la Société coopérative de  

cautionnement hypothécaire (CCH) destinés à la construction de logements d'utilité publique. Il permet ainsi  

le financement avantageux à long terme d'immeubles des bailleurs de logements d'utilité publique. 

L’OFL apportera son soutien aux commissions parlementaires compétentes lors de l’examen préalable. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Conditions-cadres en matière du droit du bail : mise en œuvre d'initiatives parlementaires 

 

L'OFL est compétent en matière de droit du bail. Il soutient le Conseil fédéral et le Parlement dans l'élabora-

tion et la révision des bases légales. 

Le traitement de plusieurs initiatives parlementaires portant sur le droit du bail de droit du bail est en cours  

au Parlement. L'OFL soutient les CAJ en élaborant les documents pour la consultation et prépare une révision 

légale sur la base des résultats de la consultation. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 
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Politique du logement : mise en œuvre des mesures de lutte contre la pénurie de logements en collabora-

tion avec les cantons, les villes, les communes et le secteur de l'immobilier 

 

Traitement de thèmes liés à la politique du logement pour soutenir les travaux et les prises de décision du  

Conseil fédéral et du Parlement 

Sous la direction du chef du DEFR, les participants à la table ronde du 13.2.2024 sur la pénurie de loge-

ments ont adopté un plan d'action. Parmi les mesures qui y sont prévues, l'OFL met en œuvre celles qui  

relèvent de sa compétence. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DU SERVICE CIVIL (CIVI) 

PROJETS 

Développement à moyen terme du système de l'obligation de servir :  

adoption de mesures visant à réduire les admissions 

 

Modification de la loi fédérale sur le service civil (LSC) (mise en œuvre de la décision du Conseil fédéral du  

15.01.2025 relative à la réduction des admissions) : préparation de la proposition du DEFR au Conseil fédéral  

concernant la mise en vigueur des modifications de la LSC et de l'ordonnance sur le service civil (OSCi) ; en  

cas de référendum sur la modification de la LSC, accompagnement de la votation. 

 

Date cible : 30.11.2026 

 

----- 

Développement à moyen terme du système de l'obligation de servir :  

adoption de mesures visant à améliorer les effectifs de la protection civile 

 

Modification de l'OSCi et de l'ordonnance relative au système d'information du service civil (mise en œuvre  

des modifications de la LPPCi, de la LSC et de la LAAM conformément à la décision du Conseil fédéral du  

08.05.2024 et à la décision du Parlement de 2025), sous la responsabilité du DDPS : préparation des modifi-

cations des ordonnances et de leur entrée en vigueur ainsi que création de l'interface entre ZiviConnect et 

PISA PCi. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Développement à long terme du système de l'obligation de servir :  

adoption éventuelle de mesures visant à introduire l'obligation de servir dans la sécurité 

 

La décision du Conseil fédéral relative au rapport est mise en œuvre : les options « obligation de servir axée  

sur les besoins » et « obligation de servir dans la sécurité » font l'objet d'un examen approfondi en 2024. 

Une participation aux travaux de mise en œuvre de la motion 25.3015 est éventuellement prévue, au cas où  

les Chambres ne suivraient pas la proposition du Conseil fédéral (unité responsable : DDPS). 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Mise en œuvre de mandats du Parlement :  

adoption éventuelle de mesures concernant le taux de couverture des coûts 

 

Préparation d'une modification de la LSC et/ou de l'OSCi visant l'ajustement du taux de couverture des coûts, 

au cas où les Commissions des finances ne suivraient pas le Conseil fédéral. La procédure de co-rapport pour 

la proposition du DEFR au Conseil fédéral est ouverte. 

 

Date cible : 30.11.2026 

 

----- 
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SERVICE D'ACCRÉDITATION SUISSE (SAS) 

PROJETS 

Satisfaction des clients : décision concernant des mesures 

 

Une enquête structurée est réalisée chaque année afin d'évaluer la satisfaction des organismes d'évaluation  

de la conformité (OEC) concernant les prestations du SAS. 

Sur la base des résultats du sondage, des mesures visant à l'amélioration continue des prestations sont  

examinées et arrêtées d'ici à fin mars. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Évaluation par les pairs de l'EA (European co-operation for Accreditation) :  

préparation à l'évaluation de 2027 (notamment le rapport d'auto-évaluation) 

 

Le SAS est régulièrement évalué par ses pairs. Les exigences sont fixées dans la norme ISO/IEC 17011 : 

2017 « Évaluation de la conformité – Exigences pour les organismes d'accréditation procédant à l'accrédita-

tion d'organismes d'évaluation de la conformité » et les directives de l'EA. 

Des directives et autres documents sont examinés et adaptés si nécessaire, et un « rapport d'auto-évaluation »  

complet est préparé. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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SEC. D'ÉTAT À LA FORMATION, À LA RECHERCHE ET À 
L'INNOVATION (SEFRI) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Participation de la Suisse aux mesures de l'UE dans le domaine de la recherche et de l'innovation  

pour les années 2028−2034 : adoption du message 

 

Le Conseil fédéral adoptera au second semestre 2026 le message sur le financement d'une participation de  

la Suisse au programme succédant à Horizon Europe et, le cas échéant, à d'autres programmes et initiatives  

connexes. Par ce message, il demandera les fonds nécessaires à une association aux programmes correspon-

dants pour les années 2028 à 2034. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Participation de la Suisse au programme de l'UE dans le domaine de l'éducation pour les années  

2028 à 2034 : adoption du message 

 

Le Conseil fédéral adoptera durant le second semestre 2026 le message sur le financement d'une participa-

tion de la Suisse au programme qui succédera à Erasmus+ pour les années 2028 à 2034. Par ce message, 

il demandera les moyens financiers nécessaires, si la Suisse est associée, pour couvrir les contributions au 

programme, le fonctionnement de l'agence nationale et les mesures d'accompagnement jusqu'à la fin de la 

période du programme en 2034. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Loi fédérale sur les opérations spatiales : adoption du message 

 

Le Conseil fédéral adoptera au second semestre 2026 le message relatif à la nouvelle loi fédérale sur les  

opérations spatiales. Cette loi créera une base juridique nationale pour les activités dans l'espace. Elle  

mettra en œuvre les traités de l'ONU relatifs à ces activités que la Suisse a ratifiés. Elle réglementera l'auto-

risation et la surveillance des activités spatiales, ainsi que les questions de responsabilité, et instituera un 

registre des objets spatiaux. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Révision partielle de l'ordonnance sur la formation professionnelle (OFPr) : approbation 

 

Au second semestre 2026, le Conseil fédéral approuvera la révision partielle de l'ordonnance sur la formation 

professionnelle (OFPr). Celle-ci concrétise les modifications apportées à la loi fédérale sur la formation profes-

sionnelle. Elle fait partie du train de mesures pour la formation professionnelle supérieure. Une réglementation 

est nécessaire au niveau de l'OFPr afin de pouvoir, par exemple, mentionner les compléments de titre pour les 

examens professionnels fédéraux et les examens professionnels fédéraux supérieurs sur les brevets et les di-

plômes fédéraux. Il faut aussi adapter l'OFPr de sorte qu'une mention correspondante puisse être apposée sur 

le brevet fédéral ou le diplôme fédéral pour les diplômés qui ont passé un examen fédéral en anglais. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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Rapport « Évaluation des projets de coopération en matière de formation doctorale »  

(en exécution du po. 23.3960 CSEC-N) : approbation 

 

Le rapport sera approuvé par le Conseil fédéral pendant le second semestre 2026. Il montrera l'évolution  

des contributions liées à des projets inscrits dans le message FRI 2021–2024, spécialement en ce qui con-

cerne les coopérations entre les hautes écoles spécialisées (HES) et les hautes écoles universitaires (HEU), 

celles entre les HES et les hautes écoles étrangères. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Rapport « Une stratégie suisse pour les semi-conducteurs (Swiss Chip Strategy) »  

(en exécution du po. 23.3866 Cottier) : approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera le rapport au cours du second semestre 2026. Eu égard aux programmes de  

subventions de l'Union européenne et des États-Unis dans le domaine des technologies de fabrication des  

semiconducteurs, ce rapport analysera la situation sous l'angle des distorsions de la concurrence auxquelles  

les entreprises-clés suisses sont exposées, soulignera les risques et les opportunités des dernières évolutions 

et proposera des pistes d'amélioration qui concernent à la fois les conditions globales pour les entreprises et 

l'encouragement de l'innovation en Suisse. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Refonte de la banque de données ARAMIS en tant que plateforme centrale de données sur la recherche 

et l'innovation financées par des fonds publics : décision 

 

Après examen et avis positif quant à la refonte de la banque de données ARAMIS, le Conseil fédéral déci-

dera de la suite à donner aux travaux au second semestre 2026. Dans le cadre de la refonte, en collabora-

tion avec le comité interdépartemental de coordination de la recherche de l'administration fédérale, il exami-

nera dans quelle mesure les données et les possibilités d'exploitation d'ARAMIS doivent être étendues pour 

faciliter la coordination de la recherche de l'administration fédérale. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Rapport « Renforcer le soutien aux formations continues et aux reconversions professionnelles pour 

favoriser le retour dans le monde du travail » (en exécution du po. 24.3010 CSEC-N) : approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera le rapport au premier semestre 2026. Le postulat demande au Conseil fédéral  

d'expliquer comment apporter un soutien financier à des personnes qui souhaitent réintégrer le monde du  

travail après l'avoir quitté volontairement (par exemple pour s'occuper de leur famille) et de formuler des  

recommandations. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 
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Rapport « Quelles formules pour garantir l'attractivité de la formation professionnelle en Suisse ? »  

(en exécution du po. 22.4202 Nantermod) : approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera le rapport au premier semestre 2026. Le postulat demande au Conseil fédéral  

d'étudier les mesures qui peuvent renforcer à moyen et long terme l'attractivité de la formation professionnelle 

pour les jeunes au sortir de l'école obligatoire. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Rapport « Numerus clausus. En finir avec une sélection des étudiants en médecine sur des critères  

autres que de compétences et de qualité » (en exécution de la mo. 23.3293 Roduit) : approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera le rapport au second semestre 2026. La motion le charge de prendre des me-

sures en concertation avec les cantons, dans le domaine de la formation médicale universitaire et postgrade, 

pour que l'admission des étudiants repose principalement sur des critères de compétences et de qualité. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Rapport « Recul des activités liées à l'innovation dans les entreprises suisses. Déceler les causes du 

phénomène et supprimer les obstacles » (en exécution du po. 24.3009 CSEC-N) : approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera le rapport au cours du premier semestre 2026. Le postulat lui demande d'analyser 

en détail les causes du recul des activités liées à l'innovation dans les entreprises en Suisse et de déterminer 

comment supprimer les éléments qui entravent le processus d'innovation. Cette analyse devrait tout particulière-

ment prendre en considération les défis de la numérisation et les exigences accrues relatives à la durabilité et à 

la coopération en matière d'innovation. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Rapport « Créer un environnement innovant pour tester et promouvoir l'intelligence artificielle »  

(en exécution du po. 24.3140 Michel Matthias) : approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera le rapport au premier semestre 2026. Le postulat lui demande d'examiner les  

possibilités de réglementer et de promouvoir l'intelligence artificielle (IA) et d'intégrer les clarifications effec-

tuées dans le rapport déjà prévu : 1. créer une législation agile ; 2. promouvoir un environnement innovant 

pour le développement des applications d'IA ; 3. envisager de soutenir financièrement le développement des 

applications d'IA au moyen d'instruments d'encouragement (existants ou à créer) ; 4. accéder au programme 

pour une Europe numérique. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 
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PROJETS 

Lancement de la sixième série de pôles de recherche nationaux (PRN) : décision 

 

Sur mandat de la Confédération, le FNS a publié la mise au concours pour la sixième série de PRN le  

28.11.2023. Cette nouvelle mise au concours est thématiquement ouverte et s'adresse à toutes les disciplines. 

Au terme de la procédure de sélection et de décision en deux étapes, le DEFR décidera de la création de nou-

veaux PRN au cours du 1er semestre 2026, sur proposition du SEFRI. 

Sur mandat du DEFR, le Fonds national suisse (FNS) a mis au concours une sixième série de PRN le  

28.11.2023. Le DEFR décidera de la création de nouveaux PRN au cours du 1er semestre 2026, sur proposi-

tion du SEFRI. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Publication du rapport sur l'éducation en Suisse 2026 : publication 

 

Le rapport sur l'éducation en Suisse 2026 sera publié au 1er semestre 2026 par le Centre suisse de coordi-

nation pour la recherche en éducation (CSRE), sur mandat du SEFRI et de la Conférence des directrices et 

directeurs cantonaux de l'instruction publique (CDIP). Il analyse les différents degrés d'enseignement selon 

les critères de l'efficacité, de l'efficience et de l'équité, et constitue un instrument essentiel du monitorage de 

l'éducation assuré conjointement par la Confédération et les cantons. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 
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CENTRE DE SERVICES INFORMATIQUES DU DEFR (ISCECO) 

PROJETS 

Migration du service standard de gestion des affaires de la Confédération (GEVER) vers le réseau de  

centres de calcul : planification de la migration de GEVER vers la plateforme Atlantica de l'OFIT, en colla-

boration avec l'OFIT et le secteur TNI (une fois le projet validé, la mise en œuvre de la migration peut être 

lancée et menée à bien) 

 

L'infrastructure GEVER Confédération est migrée vers le réseau de centres de calcul. 

La migration de GEVER vers la nouvelle plateforme Atlantica de l'OFIT est planifiée en collaboration avec  

l'OFIT et le secteur TNI. Le projet doit être validé pour que la mise en œuvre de la migration puisse être  

lancée et menée à bien. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Migration des applications métiers du DEFR vers le réseau de centres de calcul : portage des applica-

tions métier situées dans des zones de réseau à remplacer (legacy) vers les nouvelles zones du réseau de 

centres de calcul, conformément au mandat de projet validé et financé 

 

Projet de la migration des applications métier du DEFR vers le réseau de centres de calcul ainsi que leur  

exploitation. 

Une fois le mandat de projet validé et son financement assuré, les applications métier situées dans des  

zones de réseau à remplacer (legacy) pourront faire l'objet d'un portage vers les nouvelles zones du réseau  

de centres de calcul. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Partenaire digital DEFR : conception d'au moins une solution logicielle répondant à un besoin innovant  

d'une unité administrative en utilisant les nouvelles technologies dans le cadre d'un projet d'exploration et  

présentation de cette solution au Conseil TNI du DEFR 

 

L'ISCeco consolide son rôle de partenaire digital en soutenant la transformation numérique au sein du DEFR. 

Présentation d'un projet d'exploration au Conseil TNI du DEFR dans le cadre d'un concept de solution utilisant 

les nouvelles technologies. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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DETEC 

SECRÉTARIAT GÉNÉRAL DU DETEC (SG-DETEC) 

PROJETS 

Cyberadministration DETEC : versions plateformes comprenant les services des offices et développement 

 

Mise à disposition des bases et des services nécessaires à la numérisation des processus spécialisés des  

offices DETEC. Les principaux éléments sont : un portail commun (pour les citoyens et les entreprises), un  

système de gestion des partenaires commerciaux, un outil de gestion des cas et diverses interfaces avec les  

services fédéraux ou d'autres applications. La création de synergies entre les applications spécialisées et les  

offices joue ici un rôle important. 

Le développement et la maintenance des plateformes et du portail commun sont assurés dans le cadre de  

deux à trois mises à jour par an. De nouvelles fonctionnalités et de nouveaux services sont développés, mais 

les composants techniques et l'infrastructure existants sont également mis à jour et les exigences en matière 

de sécurité sont vérifiées et testées. En outre, les mesures éventuelles issues de l'audit eGov DETEC 2025 

sont mises en œuvre. L'ouverture du marché aux unités administratives externes au département se poursuit. 

 

Date cible : 30.11.2026 

 

----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DES TRANSPORTS (OFT) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Rapport sur l'état d'avancement de l'aménagement et le développement du rail :  

ouverture de la consultation 

 

Le Conseil fédéral ouvrira au premier semestre 2026 la consultation sur la prochaine étape du programme  

de développement stratégique de l'infrastructure ferroviaire (PRODES). Il s'agit de présenter un ordre de  

priorité dans les projets d'infrastructure ferroviaire, à travers le projet Transports '45, et des mesures d'infra- 

structure complémentaires pour une conception de l'offre sur le long terme. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Modification de la loi fédérale sur la navigation intérieure (LNI) (mise en œuvre de la mo. 22.3907  

Grüter) : ouverture de la consultation 

 

Le Conseil fédéral ouvrira au second semestre 2026 la consultation relative aux modifications nécessaires  

de la loi fédérale sur la navigation intérieure (LNI) (mise en oeuvre de la mo. 22.3907 Grüter). La modification 

des bases légales vise à intégrer les données concernant les bateaux et leurs conducteurs dans le système 

d'information relatif à l'admission à la circulation. Elle permettra d'instaurer une solution numérique pour les 

tâches administratives relatives aux bateaux et à leurs conducteurs et d'améliorer la collaboration intercanto-

nale et la sécurité dans les eaux suisses. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Révision totale de l'ordonnance sur la navigation intérieure (ONI) : ouverture de la consultation 

 

Le Conseil fédéral ouvrira la consultation relative à la révision totale de l'ordonnance sur la navigation inté-

rieure (ONI) au premier semestre 2026. La refonte rend le texte plus intelligible, gomme les contradictions et 

prend en compte les nouvelles dispositions internationales. La manière de réglementer les engins de sport 

nautique innovants est l'un des aspects de cette révision. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Modification de l'ordonnance concernant la redevance sur le trafic des poids lourds (ORPL) : adoption 

 

Le Conseil fédéral adoptera au second semestre 2026 l'ordonnance concernant la redevance sur le trafic  

des poids lourds (ORPL) révisée. La révision découle de la modification de la loi relative à une redevance  

sur le trafic des poids lourds et prévoit en particulier l'assujettissement des véhicules à propulsion électrique  

à la redevance sur le trafic poids lourds. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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Rapport « État des lieux de la mise en œuvre de la loi sur les installations à câbles »  

(en exécution du po. 24.3468 CTT-N) : approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera le rapport au second semestre 2026. Ce dernier fait l'état des lieux de la mise 

en œuvre de la loi sur les installations à câbles au niveau de la Confédération et des cantons en incluant la  

mise en œuvre du devoir de remise en état et les variantes possibles concernant le financement à venir de  

la remise en état d'installations par câble mises définitivement hors service. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Rapport « Accélérer la numérisation des chemins de fer pour accroître et mieux exploiter leurs capacités » 

(en exécution du po. 22.3261 Schaffner) : approbation 

 

Le Conseil fédéral adoptera le rapport au second semestre 2026. Le postulat demande d'examiner si les  

conditions sont aujourd'hui réunies pour permettre une numérisation rapide des chemins de fer suisses et de  

mettre en œuvre dans le cadre de l'infrastructure existante les augmentations de capacité qui s'y rattachent. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

PROJETS 

Révision de la conception relative au transport ferroviaire de marchandises :  

approbation et mise en vigueur par le Conseil fédéral 

 

La conception relative au transport ferroviaire de marchandise sert à la planification générale des installations 

dédiées au fret ferroviaire et assure l'harmonisation avec l'aménagement du territoire de la Confédération et 

des cantons ainsi qu'avec l'évolution des infrastructures de transport. 

Au cours du second semestre 2026, le Conseil fédéral va approuver la conception relative au transport ferro-

viaire de marchandises révisée et la mettra en vigueur au 1er janvier 2027 en exécution de l'art. 3 de la loi sur  

le transport de marchandises (LTM) [art. 4 nLTM]. La conception crée les bases en matière d'aménagement  

du territoire pour perfectionner le transport de marchandises. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DE L'AVIATION CIVILE (OFAC) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Plan sectoriel des transports, partie Infrastructure aéronautique (PSIA), 21e série : adoption 

 

Le Conseil fédéral adoptera au second semestre 2025 les adaptations de fiches par installations du PSIA et de 

nouvelles fiches d'objet. Sont concernés entre autres les aérodromes de Saint-Gall-Altenrhein, Bressaucourt et 

Collombey-Muraz. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

PROJETS 

Révision partielle de la loi fédérale sur l'aviation en vue de l'adaptation aux exigences internationales, 

de la prise en compte des évolutions sur le plan national et des expériences en matière d'exécution 

ainsi que de la mise en œuvre de plusieurs motions : adoption par le Parlement 

 

La révision de la LA a été traitée par les deux conseils et adoptée par le Parlement. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Décarbonation de l'aviation : entrée en vigueur d'une obligation de mélanger des carburants d'aviation  

renouvelables ou à faible taux d'émission et démarrage du programme d'encouragement Aviation et climat 

 

La loi sur le CO2 comprend des mesures dont le rapport Trafic aérien neutre en termes de CO2 d'ici 2050  

indique qu'elles sont nécessaires pour la réalisation des objectifs climatiques de l'aviation suisse. 

La réglementation de l'UE relative à l'obligation de mélanger des carburants d'aviation renouvelables ou à  

faible taux d'émission (voir art. 28f de la loi sur CO2) entrera en vigueur le 1er janvier 2026. Le cadre d'exécu-

tion du programme Aviation et climat, basé sur la loi sur le CO2 et la loi sur l'aviation, est élaboré en 2025. Le 

programme devrait être pleinement opérationnel dans le courant du premier semestre 2026 avec l'appui d'une 

aide externe. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 
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Mise en œuvre du règlement UE sur la sécurité de l'information (partie IS) pour la surveillance et la  

certification des organismes de l'aviation : mise en œuvre opérationnelle des nouvelles activités du  

service spécialisé « Sécurité de l'information » de l'OFAC 

 

Sert à identifier et à traiter les risques liés à la sécurité de l'information des systèmes, applications et données 

utilisés dans l'aviation civile. Les exigences s'accompagnent d'une liste d'événement et incidents liés à la sécu-

rité de l'information. Ces incidents appellent une réponse adéquate afin de rétablir la situation normale et de ne 

pas compromettre la sécurité de l'aviation. 

Constitution de du service spécialisé « Sécurité de l'information » dans le cadre du renforcement programmé  

des effectifs et de la qualification du personnel pour l'activité opérationnelle (surveillance/certification) en  

collaboration avec divers inspectorats des divisions. 

 

Date cible : 28.02.2026 

 

----- 

Mise en œuvre du règlement UE sur la sécurité de l'information (partie IS) pour l'autorité de surveillance : 

mise en place d'un système de gestion de la sécurité de l'information (SGSI) conformément aux nouvelles exi-

gences de l'UE 

 

Sert à identifier et à traiter les risques liés à la sécurité de l'information des systèmes, applications et données 

utilisés dans l'aviation civile. Les exigences s'accompagnent d'une liste d'événement et incidents liés à la sécu-

rité de l'information. Ces incidents appellent une réponse adéquate afin de rétablir la situation normale et de ne 

pas compromettre la sécurité de l'aviation. 

Application des exigences en matière de sécurité de l'information de la partie IS par la mise en place (en cours) 

d'un SGSI conforme à la législation nationale LSI/OSI. Les outils, méthodes et processus de l'administration 

fédérale seront utilisés à cet effet, complétés le cas échéant par des aspects en matière de sécurité propres à 

l'unité administrative. 

 

Date cible : 30.11.2026 

 

----- 

Stratégie en matière de drones (mise en œuvre d'un espace aérien U-space à Zurich) : mise en place  

d'une infrastructure U-space numérique qui donne aux pilotes de drones une meilleure vue d'ensemble de  

l'espace aérien 

 

L'OFAC coordonne de concert avec Skyguide et avec des prestataires de services U-space (USSP) européens 

et états-uniens la mise en place d'une infrastructure U-space dans l'espace aérien de Zurich. Celle-ci est 

précédée d'une phase de coordination entre toutes les parties concernées qui comprend la mise en œuvre des 

systèmes et services ainsi que l'échange des données utiles. Cette phase sera suivie d'une phase de test (soft 

launch) et d'évaluation de l'infrastructure. À l'issue de cette phase et de l'éventuelle adaptation des systèmes et 

services, l'OFAC publiera et validera l'U-space. La mise en œuvre est prévue pour début 2026. 

 

Date cible : 31.03.2026 

 

----- 
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Stratégie en matière d'espace aérien et d'infrastructure aéronautique (AVISTRAT-CH) : poursuite des  

travaux en vue d'instaurer une perceptibilité électronique générale et interopérable des acteurs de l'aviation  

suisse et validation des performances des systèmes et technologies correspondants 

 

Le programme AVISTRAT-CH redéfinit l'espace aérien et ses règles d'utilisation et veut permettre la mise en  

place d'un système d'aérodromes optimisé et coordonné à l'échelle du pays. Il est ainsi question de créer un  

espace aérien capable de s'adapter en toute sécurité, rapidement et de manière flexible aux attentes des  

usagers par le recours aux technologies adéquates. 

Projet FASST-CH : définition d'un concept d'exploitation iconspicuity et activités de validation courantes des  

technologies de perceptibilité en collaboration avec des parties prenantes suisses et européennes. Définition  

des exigences en matière d'équipement minimal des aéronefs (obligation de perceptibilité électronique) à la  

faveur d'une modification de l'ORA. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Numérisation de la surveillance de sécurité de l'aviation : numérisation opérationnelle des processus de  

surveillance dans le domaine de la collecte de données et des licences et poursuite des travaux concernant  

le flux d'informations en lien avec la surveillance de la sécurité 

 

L'OFAC est en train de numériser plusieurs processus liés à la surveillance : mise en œuvre d'une interface  

d'enregistrement des données aéronautiques (projet DCS) ; processus de surveillance de la délivrance des  

licences (projet dLIS) et du flux d'informations dans le cadre de la surveillance de la sécurité sur les entreprises 

et organismes (projet dORG). 

a) Projet DCS : toutes les données aéronautiques sont enregistrées et traitées via DCS, sauf celles de la  

phase 5 (procédures de vol aux instruments et cartes aéronautiques). b) Projet dLIS : le lot de travaux P2 est  

mis en œuvre, le projet peut s'achever et le service est pleinement opérationnel. c) Projet dORG : les besoins 

des domaines spécialisés sont recensés d'ici fin 2025. Suivront l'établissement d'une spécification pour l'appli-

cation en étroite collaboration avec l'OFCL et la publication d'un appel d'offres OMC. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DE L'ÉNERGIE (OFEN) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Révision de la loi sur les forces hydrauliques (LFH) (droits d'eau immémoriaux) : adoption du message 

 

Le Conseil fédéral adoptera le message sur la révision de la loi sur les forces hydrauliques (LFH) au premier  

semestre 2026. La LFH révisée précisera dans quel délai les centrales hydroélectriques bénéficiant de droits  

d'eau privés ou immémoriaux devront respecter les obligations d'assainissement ou les prescriptions relatives 

aux débits résiduels selon la loi fédérale sur la protection des eaux. Concrètement, il s'agira de viser autant que 

possible une égalité de traitement entre ces centrales et les centrales hydroélectriques faisant l'objet d'une con-

cession de droit public. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Mise en œuvre de la révision de la loi sur l'approvisionnement en électricité (LApEl)  

(réserve d'électricité) : approbation 

 

Au second semestre 2026, le Conseil fédéral approuvera l'ordonnance d'application de la révision de la loi  

sur l'approvisionnement en électricité (LApEl) et décidera de la mise en vigueur. Diverses mesures existantes 

visant à empêcher une pénurie d'énergie seront ainsi inscrites dans la loi. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Mise en œuvre de la loi fédérale sur la surveillance et la transparence des marchés de gros de  

l'énergie (LSTE) : approbation 

 

Au second semestre 2026, le Conseil fédéral approuvera l'ordonnance d'application de la loi fédérale sur la  

surveillance et la transparence des marchés de gros de l'énergie (LSTE) et décidera de la mise en vigueur.  

Les marchés de l'électricité et du gaz seront ainsi soumis en Suisse à des règles plus strictes en ce qui con-

cerne les opérations de gros dans le domaine de l'énergie. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Ratification du traité modernisé sur la Charte de l'énergie : adoption du message 

 

Le Conseil fédéral adoptera au premier semestre 2026 le message relatif à la ratification du traité modernisé  

sur la Charte de l'énergie. Le Traité sur la Charte de l'énergie est une base juridique internationale contraignante 

visant à protéger les investissements et à faciliter les flux de transit dans le secteur de l'énergie. Entré en vigueur 

en 1998, il n'avait encore fait l'objet d'aucune révision. La modernisation prévue vise à l'adapter aux nouveaux 

défis en matière d'environnement, de climat et de durabilité, à la pratique actuelle concernant les accords de pro-

tection des investissements et à l'évolution du contexte géopolitique. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

  



 

116 

 

Rapport « Inventaire des installations hydroélectriques historiques en Suisse »  

(en exécution du po. 24.3007 CEATE-E) : approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera le rapport au second semestre 2026, dans lequel il dressera un inventaire des  

installations hydroélectriques historiques de Suisse. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Rapport « Exploiter le potentiel des technologies de stockage »  

(en exécution du po. 22.3131 du groupe M-E) : approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera le rapport au deuxième semestre 2026, dans lequel il présentera des mesures 

qui permettraient d'accélérer la diffusion des technologies de stockage décentralisé d'énergie. Il y examinera 

par ailleurs si, outre les possibilités de stockage connues, de nouvelles technologies prometteuses en cours de 

développement ou de recherche pourraient être commercialisées plus rapidement grâce à des subventions 

publiques. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

PROJETS 

Révision de l'ordonnance du DETEC relative aux spécifications concernant l'indication sur la con-

sommation d'énergie et sur d'autres caractéristiques des voitures de tourisme, des voitures de  

livraison et des tracteurs à sellette légers : mise en vigueur 

 

La révision de l'ordonnance du DETEC relative aux spécifications concernant l'indication sur la consommation 

d'énergie et sur d'autres caractéristiques des voitures de tourisme, des voitures de livraison et des tracteurs à 

sellette légers (OEE-VVT) dispose que les catégories d'efficacité énergétique des véhicules de tourisme sont 

désormais recalculées chaque année ; en outre, elle met à jour diverses données. 

La révision de l'ordonnance entrera en vigueur le 1er janvier 2026. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DES ROUTES (OFROU) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Loi fédérale concernant la redevance sur les véhicules électriques et arrêté fédéral concernant  

l'utilisation de la redevance : adoption du message 

 

Le Conseil fédéral adoptera au second semestre 2026 le message relatif au projet de loi fédérale concernant  

la redevance sur les véhicules électriques et à l'utilisation de cette redevance. En raison du développement  

de la mobilité électrique, les recettes des taxes sur les huiles minérales diminuent de manière continue. Le  

financement des infrastructures de transport nationales n'est donc plus assuré à long terme. La nouvelle loi  

vise à garantir le financement à long terme du fonds pour les routes nationales et le trafic d'agglomération et  

le financement spécial pour la circulation routière. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Plan sectoriel des transports, partie Infrastructure route : adoption 

 

Le Conseil fédéral adoptera au premier semestre 2026 la 2e édition du plan sectoriel des transports, partie  

Infrastructure route, garantissant ainsi la coordination territoriale des infrastructures des routes nationales  

avec d'autres planifications de la Confédération, des cantons et des pays voisins ayant des incidences sur  

l'aménagement du territoire. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Plafond de dépenses pour les routes nationales 2028 à 2031, étape d'aménagement 2027 et crédit  

d'engagement : ouverture de la consultation 

 

Le Conseil fédéral ouvrira au premier semestre 2026 la consultation relative au plafond de dépenses pour  

les routes nationales pour la période 2028 à 2031, à l'étape d'aménagement 2027 pour les routes nationales  

et au crédit d'engagement. Il y inclura un rapport sur l'état et le degré d'utilisation des routes nationales, sur  

l'avancement de la mise en œuvre des étapes d'aménagement et sur les prochaines étapes d'aménagement  

prévues. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Rapport « Conduite automatisée. Création de bases légales pour une mobilité durable »  

(en exécution du po. 24.4244 Töngi) : approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera au second semestre 2026 son rapport en exécution du postulat. Il y résume  

l'état des connaissances actuelles sur les effets de la conduite automatisée et de l'utilisation de véhicules  

connectés, esquisse des scénarios souhaitables et met en évidence les mesures réglementaires de la part  

de la Confédération qui seraient nécessaires pour voir ces scénarios se concrétiser. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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PROJETS 

Mise en œuvre de la motion 21.4516 Schilliger « Consolider la hiérarchie du réseau routier à l'intérieur 

comme à l'extérieur des localités » : adoption 

 

Le Conseil fédéral adoptera le projet au second semestre 2026. La motion 21.4516 « Consolider la hiérarchie 

du réseau routier à l'intérieur comme à l'extérieur des localités », transmise par le Parlement, le charge de mo-

difier le droit de la circulation routière de manière à respecter la hiérarchie et les différentes fonctions du réseau 

routier suisse tant à l'intérieur qu'à l'extérieur des localités. Les nouvelles dispositions devront prévoir des  

limitations de vitesse, en particulier le 50 km/h sur les routes affectées à la circulation générale à l'intérieur des 

localités, et la possibilité de réduire la vitesse à 30 km/h sur les routes d'intérêt local. 

Le Conseil fédéral adopte les adaptations du droit de la circulation routière d'ici fin 2026. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Construction de hubs de recharge rapide pour camions électriques le long des routes nationales :  

création de la base nécessaire à la construction de hubs de recharge rapide pour camions électriques 

 

L'OFROU s'engage en faveur de la création d'un réseau de stations de recharge rapide pour véhicules  

électriques le long des routes nationales. En lançant un appel à projets, il entend promouvoir la mobilité  

électrique dans le domaine du trafic lourd de marchandises. À cet effet, il met des surfaces à la disposition  

de tiers dans le périmètre des routes nationales. 

L'OFROU crée les conditions nécessaires à la construction de hubs de recharge rapide d'ici fin 2026 (définition 

d'emplacements et d'exigences minimales, exécution de la procédure, y c. attribution du marché de construc-

tion et signature des conventions). 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Biodiversité le long des routes nationales :  

un contrôle qualité (contrôle des résultats) a été instauré et réalisé 

 

L'OFROU instaure et réalise d'ici fin 2026 un contrôle qualité (contrôle des résultats) pour les surfaces de  

biodiversité le long des routes nationales, conformément à la Stratégie Biodiversité Suisse. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Ordonnance sur le système d'information relatif aux contrôles de la circulation routière (OSICR) :  

adoption de l'OSICR 

 

Le Parlement a adopté les nouveaux articles 89o à 89t de la loi fédérale sur la circulation routière (LCR ; RS 

741.01) en 2012. Ces dispositions définissent les grandes lignes du système d'information relatif aux contrôles 

de la circulation routière (SICR). Les détails sont réglés dans l'ordonnance sur le système d'information relatif 

aux contrôles de la circulation routière (OSICR). 

La procédure est achevée d'ici fin 2026. La mise en vigueur de l'ordonnance est prévue au 1er janvier 2027. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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Intégration des données concernant les bateaux et leurs conducteurs dans le système d'information  

relatif à l'admission à la circulation (SIAC) : établissement de concepts de base et d'un calendrier straté-

gique pour les modifications du SIAC 

 

Le Parlement a adopté la motion 22.3907 « Intégration des données concernant les bateaux et leurs con-

ducteurs dans le système d'information relatif à l'admission à la circulation », déposée en 2022 par le con-

seiller national Franz Grüter. Les travaux et la concertation avec les cantons sont en cours. Le projet est  

piloté par l'OFT, qui collabore étroitement avec l'OFROU compte tenu de l'ampleur des données à intégrer  

dans le SIAC (placé sous la responsabilité de l'OFROU). 

Il est nécessaire d'établir des concepts détaillés concernant le financement, la législation et la réalisation  

technique. Des concepts de base et un calendrier stratégique devront être disponibles à la date prévue. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Nouvelle réglementation en matière d'escorte des transports spéciaux : adoption 

 

Il est prévu de créer, dans le droit fédéral, une base juridique pour réglementer de manière uniforme l'escorte 

privée des transports spéciaux. 

Le Conseil fédéral adopte les adaptations d'ordonnances nécessaires à la nouvelle réglementation en matière 

d'escorte des transports spéciaux d'ici fin 2026. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Modification de l'ordonnance sur les règles de la circulation routière (OCR) en ce qui concerne les  

dérogations à l'interdiction de circuler le dimanche et de nuit, les autorisations pour les transports  

spéciaux et les manifestations sportives automobiles : adoption des modifications d'ordonnance et mise  

en vigueur partielle de la modification de la LCR par le Conseil fédéral 

 

Le projet de révision vise à adapter les réglementations concernant les dérogations à l'interdiction de circuler  

le dimanche et de nuit, les autorisations pour les transports spéciaux et les manifestations sportives  

automobiles. 

Le Conseil fédéral adopte les modifications d'ordonnance et met partiellement en vigueur la modification de  

la loi fédérale sur la circulation routière (LCR) au 1er semestre 2026. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DE LA COMMUNICATION (OFCOM) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Loi sur les plateformes de communication et les moteurs de recherche (LPCom) :  

résultat de la consultation 

 

Au second semestre 2026, le Conseil fédéral prendra acte des résultats de la consultation concernant la loi  

sur les plateformes de communication et les moteurs de recherche (LPCom) et décidera de la suite du  

processus. Cette loi renforcera les droits des utilisateurs, améliorera la transparence des plateformes de  

communication et instaurera des procédures de signalement des discours de haine. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Modification de la loi sur les télécommunications (LTC) : adoption du message 

 

Au second semestre 2026, le Conseil fédéral adoptera le message concernant la révision partielle de la loi  

sur les télécommunications (LTC). Cette révision mettra l'accent sur la sécurité des infrastructures critiques.  

Elle créera notamment des dispositions qui permettront de prendre des mesures visant à assurer la sécurité  

des infrastructures de télécommunications en Suisse en cas de survenance d'un risque d'ordre géopolitique. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Loi sur la promotion du haut débit (LPHD) : adoption du message 

 

Au second semestre 2026, le Conseil fédéral adoptera le message relatif à la loi sur la promotion du haut  

débit (LPHD). Il s'agit de créer un programme d'encouragement de durée limitée pour que les ménages et  

les entreprises des régions périphériques puissent disposer de liaisons de communication performantes,  

fiables et sûres sur le long terme. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Modification de la loi sur la poste (LPO) : ouverture de la consultation 

 

Le Conseil fédéral ouvrira au premier semestre 2026 la procédure de consultation sur la modification de la loi 

sur la poste (LPO). Le projet vise à moderniser le service universel en matière de courrier et de paiements en 

Suisse. Le service universel doit être adapté à l'évolution des besoins de la population et des entreprises. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 
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Modification de la loi sur l'organisation de la Poste (LOP) : ouverture de la consultation 

 

Le Conseil fédéral ouvrira au premier semestre 2026 la procédure de consultation sur la modification de la  

loi sur l'organisation de la Poste (LOP). Le projet précisera le domaine d'activité de la Poste en adaptant  

l'article sur le but de l'entreprise et prévoira une protection juridique individuelle pour le contrôle de la confor-

mité du but des activités. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

PROJETS 

Révision partielle des ordonnances relatives à la loi sur les télécommunications concernant les appels 

d'urgence : adoption 

 

L'accès aux services d'appels urgence depuis un téléphone fixe ou mobile est un droit fondamental en vertu  

du droit des télécommunications. En raison des évolutions et des défis actuels, les structures et procédures  

du système d'appels d'urgence doivent être adaptées, et l'accès amélioré. Tant les services de télécommuni-

cation que les terminaux sont concernés. 

Au cours du deuxième semestre 2026, le Conseil fédéral adoptera les révisions partielles de l'ordonnance  

sur les services de télécommunication, de l'ordonnance sur les installations de télécommunication et de l'ordon-

nance sur les ressources d'adressage dans le domaine des télécommunications. Ces révisions permettront 

d'augmenter la sécurité et la stabilité du système d'appel d'urgence en Suisse et de créer une base pour son 

développement. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Répartition de la redevance de radio-télévision :  

détermination de la clé de répartition et approbation par le Conseil fédéral 

 

Tous les ménages, entreprises et ménages collectifs suisses paient une redevance de radio-télévision. Le  

Conseil fédéral réexamine régulièrement son montant et sa répartition. En 2024, il a fixé les tarifs de la  

redevance pour les ménages (baisse progressive en 2027 et en 2029) et les entreprises (exonération d'un  

plus grand nombre d'entreprises dès 2027). Dans le cas où le Parlement adopterait un contre-projet direct  

ou indirect à "l'initiative SSR", le Conseil fédéral décidera, à la lumière des décisions matérielles du législa-

teur, quelle suite il donnera à son propre contre-projet au niveau de l'ordonnance. 

Au cours du deuxième semestre 2026, le Conseil fédéral fixera la répartition du produit de la redevance pour  

les années 2027 et 2028. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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Plan de mise en œuvre de mesures juridiquement non contraignantes, nécessaires à la ratification  

de la Convention sur l'IA : prise de connaissance par le Conseil fédéral 

 

La Suisse souhaite ratifier la Convention cadre du Conseil de l'Europe sur l'intelligence artificielle, les droits  

de l'homme, la démocratie et l'Etat de droit (Convention sur l'IA). Outre les adaptations nécessaires dans le  

droit suisse, des mesures de mise en œuvre juridiquement non contraignantes (soft law) doivent être élabo-

rées en parallèle. 

Au cours du deuxième semestre 2026, le Conseil fédéral prendra connaissance du plan de mise en œuvre. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DE L'ENVIRONNEMENT (OFEV) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Révision de la loi sur la protection de l'environnement (LPE) (espèces exotiques envahissantes) : 

adoption du message 

 

Le Conseil fédéral adoptera au premier semestre 2026 le message relatif à une révision de la loi sur la  

protection de l'environnement (LPE) afin de mettre en œuvre la stratégie relative aux espèces exotiques  

envahissantes. Les cantons seront autorisés à édicter des prescriptions pour lutter contre les organismes  

exotiques envahissants et contre leur propagation non intentionnelle. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Loi sur les technologies de sélection (régime d'homologation pour les végétaux issus des nouvelles  

technologies de sélection) : adoption du message 

 

Le Conseil fédéral adoptera le message relatif à cette nouvelle loi sur les technologies de sélection au premier 

semestre 2026. Le Parlement l'avait chargé d'élaborer un projet d'acte visant à instaurer un régime d'homolo-

gation fondé sur les risques applicable aux plantes obtenues au moyen des nouvelles techniques de sélection 

(art. 37a, al. 2, de la loi sur le génie génétique). 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Révision de la loi sur le CO2 (politique climatique après 2030) : ouverture de la consultation 

 

Le Conseil fédéral ouvrira dans le courant du premier semestre 2026 la procédure de consultation sur la  

révision de la loi sur le CO2. La révision comprend la politique climatique pour la période allant de 2031 à  

2040. En vertu de l'art. 11, al. 1, de la loi fédérale sur les objectifs en matière de protection du climat, sur  

l'innovation et sur le renforcement de la sécurité énergétique (LCI), le Conseil fédéral est tenu de soumettre  

suffisamment tôt à l'Assemblée fédérale des propositions de mise en œuvre des objectifs de la LCl pour les  

périodes 2025−2030, 2031−2040 et 2041−2050. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Loi-cadre sur le captage et le stockage de CO2 et sur les technologies d'émission négative  

(mise en œuvre de la mo. 24.4256 CEATE-E) : ouverture de la consultation 

 

Le Conseil fédéral ouvrira la consultation au premier semestre 2026. La nouvelle loi-cadre, qui viendra  

mettre en œuvre la motion 24.4256 CEATE-E « Réglementation nationale sur le captage, le transport et le  

stockage de CO2 », prévoira des règles harmonisées concernant la planification et le développement de  

conduites de CO2 et de sites de stockage du CO2 dans le sous-sol, ainsi que des règles visant à améliorer  

la sécurité des investissements et à simplifier et harmoniser les procédures d'autorisation. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 
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Accord sur la protection de la haute mer (conclu dans le cadre de la Convention des Nations Unies  

sur le droit de la mer) : adoption du message 

 

Le Conseil fédéral adoptera le message concernant l'accord sur la protection de la haute mer au premier  

semestre 2026. L'objectif de l'accord est d'assurer, actuellement et à long terme, la conservation et l'utilisation 

durable de la diversité biologique marine dans les zones ne relevant pas de la juridiction nationale. Le projet 

comprend la ratification de l'accord sur la protection de la haute mer et les projets d'arrêté fédéral et de loi fédé-

rale sur la mise en œuvre. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Révision de la loi fédérale sur la protection des eaux  

(mise en œuvre de la mo. 20.3625 Zanetti et des mo. 20.4261 et 20.4262 CER-N) : adoption du message 

 

Le Conseil fédéral adoptera le message concernant la révision de la loi fédérale sur la protection des eaux  

au second semestre 2026. La révision concrétise la délimitation des aires d'alimentation des zones de captage 

d'eau potable et améliore leur protection (mo. Zanetti 20.3625). Elle met également en œuvre les motions CER-N 

20.4261 « Réduction des apports d'azote provenant des stations d'épuration des eaux usées » et 20.4262  

« Mesures visant à éliminer les micropolluants applicables à toutes les stations d'épuration des eaux usées ». 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Rapport Environnement Suisse 2026 : prise d'acte 

 

Le Conseil fédéral prendra acte du rapport au second semestre 2026. Ce rapport, publié tous les quatre ans,  

donne un aperçu de l'état et de l'évolution de l'environnement en Suisse. Le Conseil fédéral met ainsi en œuvre 

le mandat d'information inscrit dans la loi sur la protection de l'environnement (art. 10f). 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Rapport « Des forêts viables ne sont possibles que si l'abroutissement par le gibier est conforme à la loi» 

(en exécution du po. 23.3129 Reichmuth) : approbation 

 

Le Conseil fédéral adoptera au premier semestre 2026 le rapport en exécution du postulat, qui exposera les  

mesures concrètes qui permettraient, en quelques années et sur l'ensemble du territoire, de ramener à un  

niveau conforme à la loi l'influence du gibier sur la régénération de la forêt et la manière de procéder à un  

contrôle objectif et pertinent de l'influence du gibier sur la forêt suisse. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 
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Rapport « Promouvoir la consommation du méthanol comme carburant »  

(en exécution du po. 22.3971 Schaffner) : approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera le rapport au second semestre 2026. Il y identifiera les obstacles qui  

s'opposent à l'utilisation du méthanol et d'autres carburants biologiques ou synthétiques, présentera les  

désavantages qu'ils subissent sur le marché et proposera des mesures pour éliminer ces entraves. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Rapport « Combattre le moustique tigre de manière durable et innovante »  

(en exécution du po. 22.4018 Wyss) : approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera le rapport au second semestre 2026. Le postulat le charge de mettre en place, 

avec les cantons et en collaboration avec les instituts de recherche, un monitoring supracantonal de la propa-

gation du moustique tigre pour l'ensemble de la Suisse, de mener une campagne d'information et de combattre 

rigoureusement les nouvelles espèces dès leur apparition. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Rapport « Compensation des émissions de CO2 à l'étranger. Garantir l'intégrité et formuler des  

recommandations pour le marché du carbone » (en exécution du po. 24.3074 Girod) : approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera le rapport au second semestre 2026. Il y présentera les éléments ci-après en  

vue de la compensation, prescrite dans la loi, des émissions de CO2 de la Suisse : étude de l'impact climatique 

réel de la compensation des émissions de CO2 ; analyse du comportement tactique des pays hôtes des projets ; 

recommandations découlant de l'analyse des projets de compensation suisses. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Rapport « Examiner le lien entre populations de lynx en Suisse et dégâts causés aux animaux de  

rente et à la régale de la chasse » (en exécution du po. 24.3277 Hess Lorenz) : approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera le rapport au second semestre 2026. Il y présentera l'évolution des populations 

de lynx et des populations de gibier dans les zones habitées par le lynx, ainsi que l'évolution du rajeunissement 

de la forêt face à la présence du lynx. Il y examinera aussi comment mettre en place une stratégie de contrôle 

concernant l'impact du lynx sur l'évolution des populations de gibier, afin de pouvoir réagir à temps s'agissant 

des dégâts causés à la régale de la chasse. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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Rapport « Abrogation de la taxe sur les COV » (en exécution de la mo. 24.3388 CEATE-E) :  

approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera au second semestre 2026 le rapport qu'il est chargé d'établir pour présenter  

les effets incitatifs de la taxe sur les COV et examiner de potentielles solutions de remplacement qui auraient  

le même effet protecteur et ne représenteraient pas de charge supplémentaire pour les entreprises concer-

nées et pour le budget fédéral. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Rapport « État des lieux et potentiel de la pyrolyse »  

(en exécution des po. 24.4262 et 24.4264 CEATE-N) : approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera le rapport au second semestre 2026. Les deux postulats le chargent de rédiger 

un rapport sur les possibilités et les limites de la pyrolyse de déchets fossiles, biologiques et mixtes. Il y mettra 

aussi en évidence l'intérêt et les rendements énergétiques de cette technologie et les produits qui peuvent être 

obtenus (notamment : hydrogène, charbon de synthèse, bio-charbon, chaleur de récupération) ainsi que les 

effets d'un allégement fiscal pour les carburants obtenus par pyrolyse. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Art. 22 et 24 de la loi sur la protection de l'environnement (LPE) et dispositions d'application dans  

l'ordonnance sur la protection contre le bruit (OPB) : approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera au premier semestre 2026 les art. 22 et 24 de la révision du 27 septembre  

2024 de la loi sur la protection de l'environnement (LPE) et leur mise en œuvre dans l'ordonnance sur la  

protection contre le bruit (OPB) et décidera de leur mise en vigueur. La modification de la LPE vise à mieux  

coordonner le développement territorial et la lutte contre le bruit. L'art. 22 révisé de la LPE formule, avec plus 

de précision, les critères fixés par le droit de la protection contre le bruit pour les permis de construire, afin  

d'améliorer la sécurité du droit et de la planification. L'art. 24 révisé prévoit, lors de la planification d'une augmen-

tation de l'espace habitable dans des zones affectées par le bruit, à la fois des espaces ouverts servant à la 

détente et des mesures visant à améliorer la qualité acoustique des logements. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Optimisation de l'alerte et de la transmission de l'alarme (OWARNA) : prise d'acte 

 

Le Conseil fédéral prendra acte du troisième rapport de suivi OWARNA au second semestre 2026. Le projet  

OWARNA permet à la Confédération et aux cantons d'améliorer leur collaboration en cas d'événements naturels 

ainsi que les prévisions et les alertes dans ce domaine. Le troisième rapport de suivi comprendra également les 

conclusions relatives à l'alerte et à la transmission de l'alarme tirées de l'analyse des événements liés aux intem-

péries de l'été 2024. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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PROJETS 

Travaux de base concernant les PFAS : mise en œuvre des objets parlementaires idoines 

 

Mise en œuvre des objets parlementaires 22.4585 et 22.3929 en vue d'un éventuel plan d'action et de  

valeurs limites spécifiques aux PFAS 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Stratégie de l'eau : élaboration de la stratégie de l'eau à l'aune de l'objectif fixé pour la législature 

 

Élaboration de la stratégie « Gestion de l'eau – périodes de sécheresse, fortes précipitations, qualité de  

l'approvisionnement en eau, protection des habitats aquatiques » demandée par le Parlement dans le cadre  

des objectifs pour la législature 2023–2027. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Biodiversité, mise en œuvre : plan d'action Biodiversité, phase II 

 

Plan d'action Stratégie Biodiversité Suisse, mise en œuvre de la phase 2 adoptée par le Conseil fédéral en  

2024. La phase 2 du plan d'action doit permettre de remédier aux lacunes existantes, en particulier renforcer  

l'efficacité des conventions-programmes et des politiques sectorielles, dans un premier temps au moyen de  

quinze mesures. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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OFFICE FÉDÉRAL DU DÉVELOPPEMENT TERRITORIAL (ARE) 

AFFAIRES RELATIVES AUX OBJECTIFS DU CF 

Crédits d'engagement alloués à partir de 2028 pour les contributions aux mesures prises dans le  

cadre du programme en faveur du trafic d'agglomération : ouverture de la consultation 

 

Le Conseil fédéral ouvrira la consultation sur les crédits d'engagement au premier semestre 2026. Dans le  

cadre des projets d'agglomération, les cantons et les communes coordonnent le développement des trans-

ports et de l'urbanisation. La participation de la Confédération au financement des infrastructures de trans-

port dans les villes et les agglomérations avec les moyens du fonds pour les routes nationales et le trafic  

d'agglomération repose sur ces projets. Les fonds pour la cinquième génération seront à la disposition des 

agglomérations à partir de 2028. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 

Rapport « Créer les bases de l'aménagement du territoire garantissant la sécurité de l'approvisionne-

ment en matériaux de construction suisses » (en exécution du po. 23.4332 CEATE-N) : approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera le rapport au second semestre 2026. Il y indiquera quelles sont les bases  

disponibles pour garantir la sécurité de l'approvisionnement en matériaux de construction indigènes et  

mettra en évidence les éventuelles mesures à prendre. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Rapport « Mettre à jour le Plan sectoriel des surfaces d'assolement »  

(en exécution du po. 24.4250 Hübscher Martin) : approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera le rapport au second semestre 2026. Il y montrera comment la surface mini-

male des surfaces d'assolement peut être garantie sur la base des chiffres actuels de la population et face à 

l'augmentation de la surface bâtie. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Deuxième analyse des effets de la loi fédérale sur les résidences secondaires : prise d'acte 

 

Le Conseil fédéral prendra acte, au second semestre 2026, du rapport relatif à la deuxième analyse des  

effets de la loi fédérale sur les résidences secondaires. Le rapport présentera les effets de cette loi sur  

l'aménagement du territoire, l'économie nationale et l'économie d'entreprise. Fort de ces résultats, le Conseil  

fédéral donnera au besoin le mandat de mettre en œuvre des mesures concrètes afin d'améliorer les effets  

de la loi fédérale sur les résidences secondaires. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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Rapport « Utiliser les grandes quantités de chaleur résiduelle » (en exécution du po. 23.3020 CEATE-N) : 

approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera le rapport en exécution du postulat au second semestre 2026. Il y exposera  

dans quelle mesure les bases juridiques et les aspects relatifs à la planification permettent d'utiliser la chaleur 

résiduelle des grandes installations. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

Rapport « Couplage sectoriel et convergence des réseaux. Garantir des sites appropriés du point de  

vue de l'aménagement du territoire ! » (en exécution du po. 23.3125 Schaffner) : approbation 

 

Le Conseil fédéral approuvera le rapport en exécution du postulat au second semestre 2026. Il y indiquera  

les exigences relatives aux sites importants pour le couplage sectoriel et la convergence des réseaux et la  

manière dont il conviendrait de planifier ces projets. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

PROJETS 

Rapport intermédiaire sur la mise en œuvre de la Stratégie pour le développement durable 2030 : 

prise de connaissance du rapport 

 

Le rapport intermédiaire décrit l'état de la mise en œuvre de la Stratégie pour le développement durable 2030 

(SDD 2030), tant dans les domaines où la mise en œuvre est en bonne voie que dans ceux où subsistent en-

core des lacunes et des défis. Ce rapport fait partie du suivi de la SDD 2030. 

Au cours du premier semestre 2026, le Conseil fédéral prendra connaissance du rapport national de la Suisse 

concernant la mise en œuvre de l'Agenda 2030, rédigé sous la responsabilité du DFAE. Le rapport national se 

focalisera sur les priorités de la SDD 2030. Il se basera sur des données quantitatives et qualitatives, notamment 

le système d'indicateurs MONET 2030, ainsi que sur les conclusions tirées de l'état des lieux à grande échelle 

de la réalisation des 17 objectifs de développement durable (ODD) de l'Agenda 2030. À l'issue de l'adoption du 

rapport national, une note d'information (conclusion du rapport national et de l'état des lieux de la mise en œuvre 

de la SDD 2030) sera remise au Conseil fédéral. Cette note d'information, combinée au rapport national, rempla-

cera le rapport intermédiaire périodique relatif à la mise en œuvre de la SDD 2030. 

 

Date cible : 30.06.2026 

 

----- 
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SERVICE SUISSE D'ENQUÊTE DE SÉCURITÉ (SESE) 

PROJETS 

Remplacement de la banque de données pour la saisie et l'analyse des données d'enquête : la  

nouvelle application est utilisable dans sa version de base 

 

Pour que les enquêteurs, les responsables de domaine et le chef du bureau d'enquête puissent gérer les  

processus d'enquête, il doit être possible de saisir et d'évaluer les données tout au long du processus. À  

cette fin, le SESE dispose d'une banque de données qui doit être remplacée pour des raisons techniques,  

notamment de sécurité, mais aussi pour des raisons liées au droit des marchés publics. Dans un premier  

temps, il s'est agi d'évaluer, via le processus défini par la méthode HERMES, les différentes possibilités. Sur  

cette base, l'appel d'offres a été lancé conformément aux exigences OMC. La mise en œuvre doit maintenant 

être réalisée entre 2025 et 2027. 

En 2025, le marché sera attribué et la mise en œuvre pourra commencer. La mise en œuvre se fait par étapes 

(« agile »). En 2026, la nouvelle base de données devrait être utilisable dans sa version de base. En 2027 et 

2028, des améliorations seront réalisées, notamment pour augmenter l'efficacité par la mise en œuvre d'inter-

faces avec des systèmes périphériques (p. ex. GEVER). 

 

Date cible : 01.09.2026 

 

----- 
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AUTORITÉS DE RÉGULATION DES INFRASTRUCTURES 
(REGINFRA) 

PROJETS 

ComCom : préparation et ouverture de l'attribution des fréquences de téléphonie mobile, surveillance des  

concessions de téléphonie mobile et de service universel 

 

En 2026, la ComCom fixera définitivement la procédure de réattribution des fréquences de téléphonie mobile  

arrivant à échéance fin 2028 et lancera vraisemblablement l'appel d'offres correspondant. La ComCom, en col-

laboration avec l'OFCOM, surveillera le respect des concessions de service universel et de téléphonie mobile. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

ElCom : surveillance des tarifs, y compris collecte des données concernant les coûts et les tarifs, en tenant  

compte des nouvelles dispositions législatives (notamment acte modificateur unique) 

 

La surveillance des tarifs, y compris la collecte des données concernant les coûts et les tarifs, est effectuée 

en tenant compte des nouvelles dispositions législatives (notamment acte modificateur unique). La prépara-

tion de mesures préventives pour assurer la sécurité du réseau et de l'approvisionnement (y compris cyber) 

se poursuit et certaines mesures sont déjà en cours de réalisation. Les faits et les mesures à prendre con-

cernant la sécurité de l'approvisionnement et les questions internationales sont préparés à l'attention des 

politiques. Les traités internationaux régissant le réseau interconnecté sont adaptés. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

PostCom : la PostCom veille à ce que le Conseil fédéral, le Parlement et les groupes concernés continuent  

à être informés de manière transparente 

 

Conformément à ses objectifs stratégiques, la PostCom veillera, au cours de la nouvelle législature, à inten-

sifier la communication avec les acteurs concernés. Les premières mesures visant à numériser le rapport 

annuel de la PostCom afin de tirer pleinement profit des avantages de la numérisation seront prises en 2025.  

Il est prévu de terminer en 2026 la transition vers le monde numérique avec différents niveaux de lecture. 

L'objectif est de mieux répondre aux besoins d'information des différents groupes d 'acteurs. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 

RailCom : examen d'un thème relevant de l'accès non discriminatoire au réseau (par ex. maîtrise de système  

sélectionnée) dans le cadre de son activité de surveillance ; détermination des mesures à prendre afin de 

réduire d'éventuels potentiels de discrimination 

 

L'analyse, les mesures à prendre et la suite de la procédure concernant les aspects pertinents (par ex. maîtrise 

de système sélectionnée) sont disponibles. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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AIEP : examen de l'organisation de l'AIEP 

 

Au cours des deux dernières années, la charge de travail de la commission et du secrétariat a considérable-

ment augmenté en raison d'un nombre plus important de plaintes et d'une nouvelle compétence attribuée par 

le Tribunal fédéral. L'organisation et le règlement interne actuels doivent faire l'objet d'une analyse approfondie 

afin que l'AIEP puisse continuer à remplir efficacement les tâches qui lui sont confiées. 

 

Date cible : 31.12.2026 

 

----- 
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